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La qualité 
environnementale  
des bâtiments,  
un enjeu commun
Depuis 2007, l’AURA-HLM s’est engagée aux côtés du Conseil Régional Rhône-Alpes 
et de l’ADEME, afin de promouvoir la qualité environnementale des bâtiments. 
Cette collaboration se poursuit aujourd’hui avec l’ADEME à travers une convention 
de partenariat et constitue un axe fort de l’Association Régionale en matière de 
développement durable. 

Cette coopération a notamment donné lieu, en 2011, à la création de l’Observatoire de 
l’amélioration du parc et de la maîtrise des charges. L’ambition de cet Observatoire 
est de permettre à l’AURA-HLM, ses adhérents et ses partenaires, de disposer de 
données fiables et détaillées sur la réhabilitation et l’amélioration du parc HLM de la 
région Auvergne-Rhône-Alpes.

L’Observatoire est composé de différents niveaux permettant de suivre :

1 > La performance énergétique globale du parc et son évolution.

2 > �Les investissements passés et à venir des organismes HLM dans l’amélioration 
de leur parc. 

3 > �Les opérations de réhabilitation réalisées par les bailleurs sociaux de la région, 
leur volume et leurs caractéristiques principales.

4 > �Les consommations réelles avant/après travaux d’opérations de réhabilitation 
et leurs caractéristiques détaillées.

Ce sont plus de 40 organismes HLM, représentant 75 % du parc régional, qui saisissent 
aujourd’hui leurs données chaque année. Ce dispositif permet à l’AURA-HLM de 
suivre efficacement les efforts réalisés par les organismes HLM dans la mise à niveau 
de leur parc, avec une base de données constituée de plus de 800 opérations 
de réhabilitation.

Partenariat ADEME/AURA-HLM



édito AURA-HLM 

Les bailleurs sociaux de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes ont souhaité 
dès 2011, en partenariat avec 
l’ADEME se doter d’un Observatoire 
de l’amélioration du parc existant et 

de la maîtrise des charges. Cet outil permet 
d’objectiver les enjeux et de s’interroger sur 
l’avenir dans un contexte en forte mutation. 
Les organismes HLM sont fortement engagés 
aux côtés des collectivités locales et de l’Etat, 
afin de lutter contre la précarité énergétique 
et le réchauffement climatique.

Notre parc de logements sociaux présente 
des besoins de rénovation énergétique 
aussi urgents que complexes. Depuis 
de nombreuses années, en matière de 
rénovation énergétique, le logement social 
constitue encore un «  modèle vertueux  », 
mais qui cherche les voies d’accès vers un 
objectif zéro carbone. Les enjeux climatiques 
sont des enjeux portés par la profession HLM 
et ils ont encore été rappelés récemment 
dans le cadre du Festival International du 
logement social, dont la 2e édition s’est tenue 
à Lyon en juin 2019, avec un message majeur 
qui était  : «  Une planète pour demain, une 
ville pour tous et un logement pour chacun ».

Les efforts entrepris par les organismes HLM 
de la région, depuis plusieurs décennies déjà, 
ont permis d’atteindre une performance 
énergétique globale qui marque une 
considérable avance du parc social sur 
l’ensemble du parc d’habitations en France.

Le développement d’une plus grande 
efficacité énergétique et environnementale 
dans la rénovation de logements sociaux, le 
développement du renouvellement urbain et 
de la gestion urbaine et sociale, constituent un 
gisement majeur d’innovation et d’emploi pour 

l’ensemble de la filière, et de développement 
économique pour les territoires.

Agir en faveur de la transition énergétique 
et environnementale des bâtiments, c’est 
agir simultanément et massivement sur la 
performance du stock comme du flux de 
logements sociaux, c’est maîtriser les coûts de 
construction et d’exploitation, c’est garantir 
l’atteinte des performances recherchées et un 
faible niveau de charges pour les ménages.

La transition énergétique est une priorité 
pour les organismes HLM afin de préparer 
le parc social aux évolutions climatiques, 
sans précédent. Les bailleurs jouent un rôle 
important et sont des acteurs engagés sur 
la consommation énergétique de leur parc, 
de longue date (1974 lors des premières 
réglementations thermiques).

La rénovation énergétique cherche encore son 
modèle économique, puisqu'elle apporte peu 
de retours sur investissement aux bailleurs 
publics. Pour les acteurs du logement social, 
l'objectif de neutralité carbone semble encore 
complexe, et synonyme d'un délicat équilibre 
à trouver entre rénovation énergétique et 
charges du locataire. Il nous faut travailler sur 
ce sujet collectivement et dans la durée, afin 
de relever le défi majeur qui est devant nous, à 
la fois de protection de notre planète comme 
de la protection de nos concitoyens.
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Le secteur du bâtiment est aujourd’hui 
le premier consommateur d’énergie 
finale et le troisième émetteur de gaz 
à effet de serre (CO2). Si les différentes 
réglementations thermiques, demain 

environnementales, permettent de tirer la 
construction neuve vers plus de performance, 
l’enjeu se situe aujourd’hui prioritairement sur 
la rénovation de l’ensemble du parc existant 
à un niveau Bâtiment Basse Consommation 
d’ici 2050. Bénéficiant d’une maîtrise 
globale et d’une vision à long terme de leur 
parc, les bailleurs sociaux sont des acteurs 
incontournables de ce grand chantier, se 
plaçant également à la pointe de la lutte 
contre la précarité énergétique.

En Auvergne-Rhône-Alpes, l’ADEME et l’Asso
ciation Régionale des bailleurs se sont ainsi 
engagées depuis 2007 dans un partenariat 
visant à promouvoir une offre de logements 
durables, respectueuse de l’environnement 
et permettant de maîtriser les charges liées 
aux consommations d’énergie. Dans le 
cadre de conventions successives, l’ADEME 
a confié à l’Association Régionale des 
missions d’animation, de sensibilisation et 
de formation des bailleurs afin de diffuser 
au mieux les bonnes pratiques, ainsi qu’une 
mission d’observation reposant notamment 
sur un Observatoire régional de l’amélioration 
du parc et de la maîtrise des charges.

Ce partenariat régional s’est vu conforté et 
renforcé en 2014 par la signature, dans le 
cadre du Plan de Rénovation Energétique 
de l’Habitat (PREH) lancé en 2013, d’une 
«  convention-cadre régionale pour l’amé
lioration patrimoniale du parc public de 
logements sociaux existants conditionnée 
par le volet énergétique » par l’état, l’ADEME, 

l’Association Régionale, Action Logement et 
la Caisse des Dépôts et Consignations. Cette 
convention a permis de rappeler les ambitions 
partagées de rénovation patrimoniale globale 
du parc, permettant le développement et la 
montée en compétence de l’emploi local, de 
maîtrise de la quittance des locataires et de 
promotion de l’innovation.

Le présent guide coédité avec l’AURA-HLM est 
le fruit de cette longue collaboration et a pour 
double vocation de montrer sur la base des 
données de l’Observatoire régional les efforts 
déjà importants réalisés par les bailleurs 
sociaux de la région dans la rénovation de 
leur parc, sans toutefois occulter le chemin 
qu’il reste à parcourir pour atteindre les 
objectifs de réduction des consommations 
et des émissions de gaz à effet de serre, et 
de valoriser des opérations de réhabilitation 
pour donner à voir de manière très 
concrète les problématiques fréquemment 
rencontrées et les solutions mises en œuvre 
pour y répondre.

En espérant que sa lecture vous soit 
inspirante et nous conduise collectivement 
vers l’accélération du rythme des rénovations 
performantes !
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1Le 17 août 2015, l’Assemblée Nationale adopte la loi relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte. Le projet de loi fixe les ambitions d’un nouveau modèle 
énergétique français plus diversifié et plus équilibré. “Une croissance qui lutte contre 
le réchauffement climatique, combat le chômage et réduit la facture énergétique de 

la France, qui s’élève à près de 70 milliards d’euros.”1 La rénovation des bâtiments est alors 
inscrite comme une stratégie clé pour économiser l’énergie, faire baisser les factures et créer 
des emplois à moyen et long terme. Tout le parc immobilier devra être rénové au niveau 
BBC d’ici 2050. 

En 2019, L’Assemblée Nationale adopte, plus largement, le projet de Loi énergie et climat, 
précisant les objectifs énergétiques et climatiques de la France, et décrète ainsi « l’urgence 
écologique et climatique  ». Parmi les objectifs fixés figure «  la neutralité carbone  » à 
l’horizon 2050. 

Acteurs de la transition énergétique, les Organismes de Logements Sociaux (OLS) de  la 
région Auvergne-Rhône-Alpes, avec un parc social de 560 000 logements, se sont rapidement 
emparés de la problématique. Les données saisies par les OLS, dans l’Observatoire de 
l’amélioration du parc et de la maîtrise des charges de l’AURA-HLM, permettent aujourd’hui 
d’établir le bilan suivant : ce sont 66 000 logements qui ont été réhabilités depuis 2014, dont 
24 000 logements atteignant le niveau BBC. Pour  atteindre l’objectif BBC fixé pour 2050, 
490 000 logements restent à rénover sur les trente prochaines années. 

Construite en deux parties, cette édition de “Ils l’ont fait” a pour vocation d’être un outil de 
benchmark, un recueil de témoignages destinés à la fois aux décideurs, acteurs du logement 
social, aux techniciens opérationnels, à toutes les parties prenantes du territoire qui 
partagent les mêmes objectifs : la lutte contre la précarité énergétique et le réchauffement 
climatique. Conjuguer les forces et les compétences pour parvenir à relever le challenge 
BBC 2050 est en effet capital. 

A travers cette publication, l’AURA-HLM et l’ADEME ont donc l’ambition, dans un premier 
temps, d’apporter une vision globale sur les enjeux et les orientations stratégiques liés à 
la réhabilitation énergétique du parc social. Quel est l’impact du secteur résidentiel sur le 
réchauffement climatique ? Où en est-on dans la mise en œuvre de la transition bas‑carbone 
dans le secteur des bâtiments ? Pourquoi se mobiliser pour éradiquer la précarité 
énergétique  ? Quels sont les acteurs engagés dans cette lutte ? Autant de questions sur 
lesquelles il est fondamental de revenir, dans une première partie. 

La deuxième partie de cette édition, pilotée par Ville & Aménagement Durable2, et réalisée 
en collaboration avec l’AGEDEN (Association de Gestion et de Développement des 
Energies Renouvelables), l’ASDER (Association Savoyarde de Développement des Energies 
Renouvelables), les ALEC (Agences Locales de l’Energie et du Climat) de l’Ain, de la Métropole 
de Grenoble, de la Loire et de la Métropole de Lyon, et les bailleurs participant à la démarche, 
décline une vingtaine de retours d’expérience : présentation d’opérations de rénovation, de 
nouveaux métiers et de nouvelles compétences, ainsi que des démarches innovantes. 

Préambule

1 - Ministère 
de l’écologie, 

du développe-
ment durable 

et de l’énergie 
– Projet de 
loi relatif à 

la transition 
énergétique 

pour la 
croissance 

verte.

2 - Ville & 
Aménagement 
Durable (VAD) 

mobilise et 
anime un 
réseau de 

plus de 2 000 
professionnels 
en Auvergne-
Rhône-Alpes, 

autour des 
enjeux du 

bâtiment et 
de l’amé-

nagement 
durables.
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1Les enjeux de 
la rénovation 
énergétique 
du parc social

PARTIE 1
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1. �Des enjeux environnementaux, 
sociaux et économiques 

 L’urgence d’agir face  
 au réchauffement climatique 
Le réchauffement planétaire a déjà atteint + 1 °C 
au-dessus des niveaux préindustriels, en raison 
des émissions passées et actuelles de gaz à effet 
de serre. ses conséquences sur les écosystèmes 
et les populations constituent probablement 
l’enjeu majeur auquel nos sociétés devront 
faire face au cours de ce siècle. Le dernier 
rapport spécial du GIEC met ainsi en lumière 
les bénéfices d’une adaptation ambitieuse et 
efficace au profit du développement durable et, 
à l’inverse, les coûts et les risques toujours plus 
élevés liés à l’inaction.

 

Évolution de la température mondiale annuelle 
moyenne à la surface du globe.
Source : Rapport spécial GIEC, 2018

Lors de la COP21 à Paris en 2015, les pays 
sont parvenus à un accord historique pour 
lutter contre le changement climatique et se 
sont engagés à limiter l’augmentation de 
la température mondiale en dessous de 
2°C d’ici la fin du siècle. Pour cela, la France 
s’est engagée, à travers la première Stratégie 
Nationale Bas-Carbone (SNBC), à atteindre 
la neutralité carbone d’ici 2050. 

 Le poids du secteur résidentiel  
 sur le climat 

En France, le secteur résidentiel est le 
deuxième secteur le plus énergivore, derrière 
le transport. Cela est principalement imputable 
aux besoins de chauffage. Cette tendance se 
confirme en Auvergne-Rhône-Alpes avec un 
secteur résidentiel comptabilisant 27  % des 
consommations énergétiques finales et 17  % 
des émissions de GES.
 

Répartition des consommations énergétiques et 
émissions de GES en Auvergne-Rhône-Alpes.
Source : OREGES 2016

Le secteur résidentiel est un secteur clé sur 
lequel il est nécessaire de travailler pour 
lutter efficacement contre le réchauffement 
climatique, à travers la production de 
logements performants, mais surtout à 
travers la rénovation énergétique du parc 
existant.

Partie 1 > Les enjeux de la rénovation énergétique du parc social
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Gaz à effet de serre (GES) :
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 L’éradication de la précarité  
 énergétique : enjeu des politiques  
 d’efficacité énergétique
“Est en situation de précarité énergétique une 
personne qui éprouve dans son logement des 
difficultés particulières à disposer de la fourniture 
d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses 
besoins élémentaires en raison de l’inadaptation 
de ses ressources ou de ses conditions d’habitat”.
Définition légale de la précarité énergétique,  
loi du 12 juillet 2010, dite loi Grenelle 2.

Selon l’Observatoire National de la Précarité 
Énergétique (ONPE), la précarité énergétique 

 4- étiquettes A et B, 
soit une consom-

mation inférieure à 
80 kWhEP/m2.an pour 
le secteur résidentiel. 

Consommations 
conventionnelles 

issues des calculs 
réglementaires, 

modulées selon la 
zone climatique et 

l’altitude.

 5- Source : Ministère 
de la Transition écolo-

gique et solidaire.

touche près de 5 millions de ménages parmi les 
plus modestes. Ceux-ci dépensent plus de 8 % de 
leurs revenus pour payer la facture énergétique de 
leur logement. Dans le parc social, 1,5 million de 
ménages sont considérés en situation de précarité 
énergétique, soit 36 % des ménages du parc social.

La lutte contre la précarité énergétique est 
donc un enjeu majeur pour les bailleurs 
sociaux, qui agissent de manière importante 
et responsable pour aider les ménages les 
plus modestes à réduire leurs consommations 
à travers la rénovation énergétique de leur 
parc, l'accompagnement aux écogestes, 
l’innovation...

 Les politiques nationales de rénovation du bâtiment :  
 un objectif de parc BBC en 2050 
Loi de Transition Énergétique pour la Croissance Verte (LTECV) 
La Loi de transition énergétique pour la croissance verte fixe comme objectif de rénover, d’ici 
2050, l’ensemble du parc de bâtiments au Niveau BBC4. Les objectifs de cette mesure sont 
multiples : répondre aux enjeux de précarité énergétique, de dérèglement climatique, de dépendance 
aux énergies fossiles, mais également de création d’emplois locaux.
“La politique énergétique nationale a pour objectif de disposer d'un parc immobilier dont l'ensemble 
des bâtiments est rénové en fonction des normes “ bâtiment basse consommation ” ou assimilées, 
à l'horizon 2050, en menant une politique de rénovation thermique des logements concernant 
majoritairement les ménages aux revenus modestes.”
Loi de transition énergétique pour la croissance verte du 17 août 2015.

Stratégie Nationale Bas Carbone (SNBC) 
Introduite par la LTECV et adoptée le 18 novembre 2015, la Stratégie Nationale Bas-Carbone (SNBC) 
est la feuille de route de la France pour lutter contre le changement climatique et atteindre la 
neutralité carbone en 2050. Selon les indicateurs de suivi de la SNBC, le secteur du bâtiment est 
celui qui affiche le plus important retard vis-à-vis des objectifs fixés, avec un dépassement du 
budget carbone de 22 % en 20175. Ce bilan met en lumière l’urgence particulière à accélérer les 
rénovations énergétiques, premier levier de décarbonation du secteur. 

Plan de Rénovation Énergétique des Bâtiments (PREB) 
Le 24 novembre 2017, les ministres de la transition écologique et solidaire et de la cohésion des 
territoires annonçaient le projet de plan de rénovation énergétique des bâtiments, avec notamment 
comme objectifs de :
• �Faire de la rénovation énergétique des bâtiments une priorité nationale mieux identifiée et pilotée 

en associant l’ensemble des parties prenantes.
• �Lutter contre la précarité énergétique et massifier la rénovation des logements en industrialisant les 

actions les plus efficaces.
Le Gouvernement se fixe ainsi l’objectif de faire rénover toutes les passoires thermiques du 
parc de logement social sur le quinquennat, soit 100 000 logements par an.
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2. �Performance énergétique 
du parc social en Auvergne-
Rhône‑Alpes 

 Le parc social régional 

 La performance actuelle du parc  
 au regard de l’enjeu BBC 2050 

Performance énergétique du parc social en 
Auvergne-Rhône-Alpes 2018 : répartition des 
classes DPE.
Source : Observatoire AURA-HLM

Aujourd’hui 69 000 logements sont classés très 
performants (classes A et B). Il reste cependant 
490 000 logements à rénover d’ici 2050 pour 
atteindre l’objectif BBC 2050, soit plus de 
16 000 logements par an.

Les « passoires thermiques », classées F et G, à 
éradiquer prioritairement représentent 30 000 
logements. A noter que 60  % de ce parc sont 
constitués de logements chauffés à l’électrique. 
Enfin, l’enjeu, en volume de logements, porte 
essentiellement sur la classe D qui compose près 
de 39 % du parc régional (220 000 logements) et, 
dans une moindre mesure, la classe E (100 000 
logements). 

Le parc chauffé à l’électricité 

Les logements dont la source de chauffage 
principal est le chauffage électrique repré-
sentent 12,5 % du parc, soit 70 000 logements. 
Mais ces logements se concentrent au sein du 
parc E, F et G. 

Position AURA-HLM

Le parc électrique n’est pas toujours constitué 
de “passoires thermiques” au regard de ses 
consommations en énergie finale. Les DPE 
étant exprimés en énergie primaire, le chauffage 
électrique est fortement pénalisé par le taux 
de conversion énergie finale/énergie primaire. 
Il est par conséquent difficile de comparer la 
performance des logements électriques avec le 
reste du parc dans une classe donnée. 

Il est essentiel d’adopter une approche 
spécifique à ce parc et de lui apporter des 
solutions adaptées :

• �Prendre en compte la dimension carbone 
des énergies dans la performance globale 
des bâtiments est indispensable, ainsi 
qu’une vision et un calcul de la performance 
énergétique en énergie finale. La 
réglementation thermique actuelle peut avoir 
pour effet qu’un basculement vers une énergie 
plus carbonée soit privilégiée (typiquement 
électricité vers gaz).
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210 000 logements
Performants

60 000 logements
Très Performants

490 000 logements à rénover
au niveau BBC d’ici 2050

Électrique (hachuré)

210 000 logements
Classe D

130 000 logements
Énergivores

30 000 logements
Très énergivores

dont 60% 
d’électrique

A B C D E F G

Hors électrique

Niveau
BBC

> 450
Logement 
énergivore
Unité de mesure 
exprimée en 
kWhEP/m2.an

Logement 
économe

Consommations 
énergétiques

331 à 450 F
G

231 à 330 E
151 à 230 D
91 à 150 C
51 à 90 B
≤ 50 A

16% des résidences principales soit près de 
560 000 logements (10 % du parc locatif 
social français). 

43% des logements du parc ont été construits avant 
1975 (première réglementation thermique).

1,1 million de personnes logées.

85% de logements collectifs.

38 ans âge moyen du parc régional.
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• �Encourager des solutions techniques permet-
tant de rester à l’électrique :
— �Un changement de système énergétique, 

prérequis indispensable pour permettre à 
ce parc d’aller vers un niveau BBC en plus 
d’un travail sur l’enveloppe, peut s’avérer 
compliqué d’un point de vue technico-
économique car pouvant engendrer un 
surcoût significatif qui ne peut être supporté 
sans aides conséquentes pour équilibrer les 
opérations.

— �On observe des cas d’immeubles passant de 
l’électricité au gaz ou au réseau de chaleur 
engendrant des surcoûts de charges liées 
aux équipements, au prix de l’énergie et à la 
multiplication des abonnements. Il convient 
de s’assurer que ne soient pas incitées par 
la réglementation des opérations qui ne 
préserveraient pas le pouvoir d’achat des 
locataires du parc HLM.

— �La priorité doit être portée sur la 
performance de l’enveloppe avant tout 
afin de limiter les besoins énergétiques, 
puis sur l’amélioration des équipements 
techniques avec la mise en place de 
radiateurs électriques basse consommation 
et intelligents (détection présence, stockage 
de l’énergie pendant les heures creuses...)

 Comparaison de la performance  
 du parc régional 
La performance du parc social de la région est 
légèrement moins bonne comparée à celle du 
parc national. Cela s’explique en partie par les 
territoires de montagne qui caractérisent une 
partie de notre région et qui sont pénalisés par 
l’altitude et la rigueur hivernale. En revanche, 
si l’on compare la performance du parc 
social avec l’ensemble du parc résidentiel, 
on constate que sa performance est bien 
meilleure :
• �38  % de classes A, B et C dans le parc social 

contre 10 % dans le parc total.
• �23 % de classes E, F et G dans le parc social 

contre 64 % dans le parc total.

45%
40%
35%
30%
25%
20%
15%
10%

5%
0%

FRANCE 2018 parc social 3%

3%

0%

A
8%

10%

1%

B
29%

25%

9%

C
39%

39%

26%

D
16%

18%

33%

E
4%

4%

19%

F
1%

1%

12%

G

Auvergne-Rhône-Alpes 2018 
parc social

Auvergne-Rhône-Alpes 2018 
parc total (privé + social)

Comparaison de la performance énergétique du parc 
social en Auvergne-Rhône-Alpes avec le parc social 

Français et le parc résidentiel (privé + social) régional.
Source : RPLS, Observatoire AURA-HLM
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 L’évolution de la performance du parc 
La performance énergétique du parc s’est 
globalement améliorée au cours de ces dernières 
années. Le nombre de logements performants, 
classés A, B et C, a considérablement augmenté, 
principalement grâce à la construction de 
logements neufs, mais également grâce à la 
réhabilitation du parc qui a fait sortir une partie 
importante du patrimoine social des classes E, 
F et G pour les ramener à un niveau performant. 
On observe en effet chaque année :
• �13 500 logements neufs livrés avec une 

étiquette A, B ou C.
• �2 700 logements de classes E, F, G réhabilités 

au niveau A, B ou C.
• �3 500 logements de classe D réhabilités au 

niveau A, B ou C.
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Milliers de 
logements

A
0

50

100

150

200

250

B C D E F G

2013 2018

- 1%

- 7%

- 10%

- 13%

+ 14%

+ 128%

+ 42%

Évolution de la performance énergétique du parc 
social en Auvergne-Rhône-Alpes entre 2013 et 2018.
Source : RPLS, Observatoire AURA-HLM

 Les sources énergétiques 
Le gaz reste la principale source énergétique 
que ce soit pour le chauffage ou l’Eau Chaude 
Sanitaire (ECS), soulignant la dépendance 
du secteur à l’énergie fossile. Cela soulève 
la double question de notre indépendance 
énergétique et de la volatilité des prix de ces 
énergies qui, par définition épuisables, se raréfient. 

Un recours très fort aux réseaux de chaleur 
urbains est à noter pour le chauffage collectif 
et l’ECS collective. Le recours à l’électrique 
reste néanmoins important, en particulier en 
chauffage et ECS individuels où il constitue 
une solution simple à mettre en œuvre et 
demandant peu d’entretien. 
Il est important de noter le recours aux énergies 
fossiles telles que le fioul et le propane auxquelles 
les territoires montagneux de la région font appel 
pour des questions d’accès évidentes. 
Enfin, on soulignera la part encore faible, mais non 
négligeable, d’énergies renouvelables comme le 
bois et l’ECS solaire. 

Source énergétique du chauffage et de l’ECS 
en Auvergne-Rhône-Alpes.

Source : Observatoire AURA‑HLM
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Fioul
Propane
Bois
Électrique
Gaz naturel
Chau�age 
urbain

Autre : PAC, chaudière
à condensation…
Chau�age collectif 
électrique : base au sol + 
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Daniel Godet
Directeur Général  
de GrandLyon Habitat

L’âge moyen de notre 
parc est élevé puisqu’il 
est d’environ 46 ans. Il 
nous faut donc bien sûr 

maintenir l’attractivité et la 
modernisation de notre parc 
en offrant un bâti requalifié et 
performant, ce qui est capital 
pour assurer une dynamique de 
relocation fluide. La réhabilitation 
est en général l’occasion de 
traiter simultanément, de façon 
cohérente et durable, tous les 
sujets techniques essentiels 
du bâti : sécurité, clos/couvert, 
équipements techniques... 

Mais les principaux enjeux 
résident surtout dans la 
maîtrise des charges locatives, 
d’une part, et dans la limitation 
de nos émissions de gaz à effet 
de serre, d’autre part. 

Il s’agit en effet de développer 
des programmes permettant 
de contenir les consommations 
énergétiques dans le temps, afin 
de rendre les locataires moins 
vulnérables aux évolutions du 
coût des énergies fossiles. A cet 
égard, le développement des 
énergies renouvelables - par 
exemple solaire ou raccordement 
au réseau de chaleur urbain - est 
une solution intéressante, même 
si pour le solaire thermique elle 
doit s’accompagner de mesures 
de suivi étroites pour s’assurer du 
bon fonctionnement des installa-
tions. Dans ce cadre près de 50 % 
de notre parc en eau chaude 
collective est maintenant 
équipé de production d’ECS 
solaire et nous avons récem-
ment engagé le raccordement 
au Réseau de Chaleur Urbain 

de la métropole de 2  850 loge-
ments. Cette stratégie nous per-
met aussi de réduire notre «  em-
preinte carbone  » car la part du 
bâtiment est importante alors que 
le rythme de renouvellement du 
parc est faible, de l’ordre de 2  % 
environ pour GrandLyon Habitat. 

Actuellement, nous interve-
nons principalement sur deux 
types de parc nécessitant des 
approches spécifiques : 
• �Nos immeubles les plus anciens, 

les HBM, qui représentent plus 
de 12 % de nos logements, où il 
est complexe de conjuguer en-
jeux patrimoniaux et perfor-
mance énergétique.

• �Les grands ensembles en réno-
vation urbaine, car GrandLyon 
Habitat est très impliqué dans le 
NPNRU, avec des bâtiments pré-
fabriqués peu performants et à 
l’image très dévalorisée. 

Pour conclure, le constat est 
que les aides, au regard de cet 
enjeu prioritaire que constitue 
l’amélioration du parc existant, 
mais aussi par rapport à la volonté 
de tous de mettre en œuvre des 
prestations très qualitatives 
et durables, sont notoirement 
insuffisantes, et qui plus est d’une 
instabilité chronique.

Parc électrique

Une partie significative du parc 
énergivore de GrandLyon Habitat 
est constitué de logements dont 
l’énergie pour la production du 
chauffage est l’électricité. Ces 
logements sont mal classés en 
termes de performance au regard 

de leurs consommations d’énergie 
théoriques, mais en revanche plutôt 
vertueux en théorie sur l’aspect 
GES. Le chauffage électrique sur 
les bâtiments anciens est très 
souvent source d’insatisfaction. 
Même si nous avons remplacé les 
convecteurs d’origine vétustes sur 
de nombreuses résidences, le bâti 
est assez mal isolé et si l’on veut 
parvenir à un niveau de confort 
d’usage satisfaisant, cela engendre 
des consommations d’énergie 
importantes et des charges de 
chauffage dont le niveau est 
difficilement supportable pour nos 
locataires. La priorité est donc 
de renforcer la performance de 
l’enveloppe, pour limiter les 
consommations.

Au-delà se pose la question du 
changement d’énergie pour 
gagner encore en confort et réduire 
les charges de chauffage et d’ECS, 
avec l’enjeu de ne pas dégrader en 
contrepartie l’étiquette Gaz à Effet 
de Serre. Le surcoût engendré 
par un changement d’énergie 
est significatif et ne peut se 
faire sans aides conséquentes 
en face. 

Le recours aux énergies renouve
lables en complément du gaz peut 
être une réponse. C’est le choix 
que nous avons fait sur plusieurs 
opérations avec bois et/ou du 
solaire thermique. Sinon, il faut 
travailler avec des équipements 
électriques haute performance 
et “intelligents” qui intègrent 
par exemple les temps de 
présence des utilisateurs dans le 
logement ou avec des solutions 
thermodynamiques pour récu
pérer la chaleur.

Les aides, au regard de cet 
enjeu prioritaire que constitue 
l’amélioration du parc existant, sont 
notoirement insuffisantes et d’une 
instabilité chronique.

Témoignage
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élodie Aucourt
Directrice Générale  
d’Alliade Habitat

ALLIADE HABITAT est enga-
gée dans une démarche 
RSE depuis plusieurs 
années. A ce titre, nous 

avons construit notre politique 
énergétique avec pour ambition 
de :
• �Répondre au défi énergétique 

en réduisant l’empreinte écolo-
gique de notre patrimoine

• �Favoriser une consommation 
énergétique responsable

• �Suivre les performances réali-
sées sur notre parc

A ce jour, nous avons réalisé 
la rénovation thermique de 
5  470 logements grâce au prêt 
haut de bilan. Notre objectif est 
d’éradiquer complètement les 
bâtiments les plus énergivores 
d’ici 5 ans en intervenant sur le 
patrimoine classé en étiquette EFG 
en s’appuyant notamment sur le 
PHBB2, les CEE, et l’abattement 
de la TFPB*, pour optimiser nos 
plans de financements. Nous ne 
l’avons pas mis en place ces 
dernières années, mais étudions 
actuellement la possibilité de 
3e ligne de quittance.

Nous avons ciblé le patrimoine 
sur notre PSP lors de sa dernière 
mise à jour en 2018 et programmé 
le lancement des OS dans les 5 
années à venir. Techniquement, 
chaque opération fera l’objet 
d’un diagnostic précis, puis d’une 
étude de faisabilité qui nous per-
mettra de projeter le programme 
de travaux ad ’hoc afin d’atteindre 
nos objectifs :
• �Intervenir prioritairement sur 

l’enveloppe des bâtiments : ITE en 

l’enveloppe et les apports pas-
sifs. Nous sommes en cours 
d’expérimentation d’installation 
de ballons d’eau chaude ther-
modynamiques sur une de nos 
rénovations en cours dans un 
immeuble collectif. Cet équipe-
ment devrait nous permettre 
de réduire la consommation 
d’énergie d’une manière non 
négligeable sur le parc électrique 
et donc de contribuer à l’amélio-
ration de l’étiquette énergétique. 
Dans des patrimoines indivi-
duels, nous avons également mis 
en place une solution de poêle à 
granulés, l’électricité ne servant 
alors plus que d’appoint.

façades, menuiseries extérieures, 
isolation des toitures et des sous-
faces de dalle en RDC, 

• �Travailler sur l’étanchéité à l’air 
des logements et adapter les 
systèmes de ventilation, 

• �Limiter au maximum les sensa-
tions de parois froides qui créent 
de l’inconfort et amènent les 
occupants à mal utiliser les équi-
pement techniques (obstruc-
tion des bouches d’amenée d’air 
frais, mauvaise utilisation des 
thermostats...),

• �Rechercher des solutions 
d’apports passifs en fonction de 
l’orientation des façades et de 
l’architecture du bâtiment,

• �Mutualiser les équipements 
techniques (passage en chauf-
ferie collective quand cela est 
possible) pour en optimiser le 
fonctionnement,

• �Mettre en œuvre des systèmes 
efficients et simples d’installation 
comme d’usage.

Nous avons également mis en 
place des contrats d’exploitation 
de nos chaufferies collectives 
pour établir un état des 
consommations énergétiques de 
nos bâtiments, ainsi qu’un suivi 
associé, afin de vérifier que les 
performances de consommations 
énergétiques attendues soient 
en cohérence avec les économies 
réellement constatées.

S’agissant du parc électrique, 
nous n’avons pas privilé-
gié le changement de mode 
de chauffage (passage au gaz 
par exemple), mais préférons 
travailler prioritairement sur 

Notre objectif 
est d’éradiquer 
complètement les 
bâtiments les plus 
énergivores d’ici 5 ans 
en intervenant sur 
le patrimoine classé 
en étiquette EFG en 
s’appuyant notamment 
sur le PHBB2, les 
CEE, et l’abattement 
de la TFPB, pour 
optimiser nos plans de 
financement.

Témoignage
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* �PHBB2 : Prêt Haut de Bilan Bonifié 2e génération 
CEE : Certificats d'Economies d'Energie 
TFPB : Taxe Foncière sur les Propriétés Bâties
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3. �Les bailleurs sociaux 
de la région fortement 
engagés dans l’amélioration 
de leur parc

 Les investissements portés par les  
 organismes sur le patrimoine existant 
Les investissements réalisés par les organismes 
HLM dans l’amélioration de leur parc s’élèvent 
en 2018 à près de 630 M€ TTC, hors travaux de 
gros entretien et d’entretien courant :
• �environ la moitié est dédiée à l’amélioration 

énergétique (travaux sur l’enveloppe et 
systèmes énergétiques), 

• �une partie importante des travaux portent 
sur l’amélioration du confort et du cadre 
de vie des locataires (rénovation des salles 
d’eau, réfection des parties communes, 
éclairage, qualité de l’air , ventilation, locaux 
poubelles, adaptation au vieillissement, 
travaux extérieurs, aires de jeux...) qui constitue 
une attente forte de la part des habitants, ainsi 
que sur les différentes mises aux normes (gaz, 
électricité, désamiantage, accessibilité...) qui 
impactent fortement le budget des opérations. 

Les investissements des organismes HLM 
dans l’amélioration de leur patrimoine 
ont connu une progression constante ces 
dernières années, dynamique en partie 
insufflée à partir de 2017 par l’effet combiné du 
Prêt Haut de Bilan et du FEDER :

 6 - Réduction 
de Loyer 

Solidaire, ins-
taurée par la 
loi de finance 

2018.

7 - Cellule 
Economique 

Régionale 
de la 

Construction.

8 - Les travaux 
d’entretien 

(gros entretien 
et entretien 

courant) sont 
différenciés 
des travaux 

de rénovation 
plus globaux.

Évolution des investissements des bailleurs sociaux sur 
l’amélioration de leur parc en Auvergne-Rhône-Alpes (M€TTC) 
Source : Observatoire AURA-HLM

Depuis plusieurs décennies, les organismes 
HLM ont engagé un important mouvement de 
rénovation de leur patrimoine, pour répondre 
à la fois aux besoins patrimoniaux, aux 
attentes sociétales et aux objectifs environ
nementaux. Les enjeux sont considérables et 
nécessitent de la stabilité dans les modèles 
de financement. La loi de finances de 2018, 
avec la mise en place de la RLS6 et malgré 
une clause de revoyure négociée avec les 
pouvoirs publics, interroge les opérateurs 
et leurs capacités à tenir les ambitions et 
objectifs dans la durée. 

étude CERC 2019
Impact économique du logement social  
sur les entreprises du bâtiment

Dans le cadre des travaux menés par la CERC7 sur 
l’impact des marchés du logement sur l’activité 
du bâtiment, la DREAL Auvergne-Rhône-Alpes a 
souhaité que celle-ci approfondisse l’analyse du 
logement social. L’objectif de cette étude pilote 
menée en 2019 a été de déterminer l’impact du 
logement social sur le marché de la construc-
tion et de la réhabilitation en termes d’emplois 
et de chiffre d’affaires. L’analyse concernant les 
travaux sur le parc existant a été possible grâce 
aux données de l’Observatoire AURA-HLM. 

Cette étude a permis de déterminer que les 
organismes HLM d’Auvergne-Rhône-Alpes ont 
réalisé en 2018 une commande de 790 millions 
d’€HT de travaux et d’entretien auprès des 
entreprises du bâtiment, générant ainsi plus 
de 10  500 emplois directs dans la filière du 
bâtiment et 4 200 emplois induits (maîtrise 
d’œuvre, fournisseurs de matériaux...).
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Chiffres clés : montant de chiffre d’affaires pour les 
entreprises (€HT). Chiffres Auvergne-Rhône-Alpes 
2018, traitement CERC. 

Décomposition du chi�re d’a�aire Bâtiment de la région

Décomposition du chi�re d’a�aire Bâtiment du logement social

* Ce à quoi il faut ajouter les emplois induits dans les autres filières : 
   maîtrises d’œuvres, fourniture de matériaux, équipements, transport…

2,2 Md€ de chi�re d’a�aire 
Bâtiment pour le logement 
social (sur 17,5 Md€ au total 
à l’échelle de la région)

Dont 36% sur l’entretien-rénovation

20 200 emplois directs* mobilisés pour ces travaux dont 
10 500 sur le parc existant

Logements 
sociaux
2,2Md€

Autres logements 
8,4Md€

Construction neuve 
et accession sociale 
1,4Md€

Gros entretien et 
entretien courant 
0,4Md€

Réhabilitation 
0,4Md€

Démolition 
0,03Md€

Locaux
6,9Md€

17,5 Md€

39%

13%
63%

17%

19%1%

48%

2,2 Md€
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Nicolas Bonnet
directeur régional Auvergne-Rhône-Alpes 
d’Action Logement Services

Action Logement est réso-
lument engagé dans la 
recherche de la perfor-
mance énergétique, d’un 

point de vue environnemental, 
mais aussi pour contribuer à faire 
baisser la facture énergétique des 
ménages, et ainsi redonner du 
pouvoir d’achat aux Français.

Action Logement mène de front 
plusieurs actions en ce sens  
- incitation à la rénovation pour les 
propriétaires privés dans le cadre 
de Louer pour l’Emploi, aides di-
rectes aux salariés... - récemment 
accentuées par le Plan d’investis-
sement volontaire qui mobilise 
1  milliard d’euros supplémentaire 
pour financer les travaux de réno-
vation énergétique des proprié-
taires et des locataires modestes. 

L’un des dispositifs clés pour la 
rénovation énergétique a été en 
effet la bonification par Action 
Logement du Prêt de Haut de 
Bilan Bonifié (PHBB) « première 

sociaux ont obtenu près de 64 mil-
lions d’euros issus du PHBB 2nde 
génération dont les 2 tiers ont 
bénéficié à des opérateurs hors 
groupe Action Logement.

Ces financements ont permis à 
Action Logement d’accroître sa 
capacité à proposer des solutions 
logements économes et de qualité 
aux salariés du secteur assujetti 
en négociant environ 6 000 droits 
de réservations.

génération », déployé en 2016-
2017 en partenariat avec la 
Caisse des Dépôts, à 80  % sur 
des réhabilitations. Cette 
1ère souscription a permis 
de financer plus de 150 000 
rénovations thermiques et près 
de 20 000 logements construits 
supplémentaires. 

Action Logement s’est ensuite 
engagé, à travers la conven-
tion quinquennale 2018-2022, à 
bonifier 2 milliards d’euros de 
Prêts de Haut de Bilan 2nde 
génération. La «  deuxième 
génération  » du PHBB est 
orientée vers de la production 
nouvelle qui permet de recons-
tituer une offre économique-
ment accessible et performante 
d’un point de vue environne-
mental. Le coût du dispositif 
est de 800 millions d’euros pour 
Action Logement.

En 2018, au sein de la région 
Auvergne-Rhône-Alpes, 51 bailleurs 

Témoignage
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Marie-Laure Vuittenez
Directrice Générale de Métropole Habitat Saint-Etienne

Métropole Habitat Saint-
étienne est un OPH de 
7  500 logements, ratta-
ché à la Métropole de 

Saint-Etienne, et historiquement 
implanté sur la ville centre depuis 
1921. L’âge moyen de notre parc 
est de plus de 48 ans, dont une 
partie se situe encore dans des 
fourchettes de performance éner-
gétique non satisfaisante (près de 
50  % de notre parc est classé en 
étiquette D ou inférieure).

Cette situation est le fruit d’un 
développement fort de l’agglomé-
ration stéphanoise dans le milieu 
du 20e siècle, avant un fort repli 
dans les années 80. Malgré un pre-
mier programme ANRU ambitieux, 
ce patrimoine appelle encore à 
une intervention massive. Depuis 
quelques années, une large 
priorité est donnée aux réhabilita-
tions (intervention sur les qualités 
thermiques et qualités d’usages 
des bâtiments traités) et aux 
restructurations (démolitions), 
ainsi qu’à l’accompagnement des 
projets de renouvellement urbain 
portés par la Métropole (nouveau 
programme ANRU II).

L’évolution du contexte finan­
cier récent aurait pu stopper 
violemment cette dynamique 
vertueuse, avec un poids de 
la RLS qui représente plus de 
5  % des loyers quittancés. Ce 
contexte économique implique 
d’être encore plus radical 
dans les choix opérés dans 
nos interventions : maintien 
d’interventions ambitieuses, 
ciblées ; arbitrages entre 
démolitions, réhabilitations ou 
restructurations.

La Loi ELAN impose le rappro
chement de Métropole Habitat 
Saint-Etienne avec les trois 
autres OPH rattachés à Saint-
Etienne Métropole, en vue 
de la constitution d’un OPH 
métropolitain unique de près 
de 18  000 logements familiaux. 
Ce projet a été saisi par les 4 
structures et leur collectivité afin 
de profiter de cette obligation pour 
développer un outil métropolitain 
bénéficiant d’une force de frappe 
accrue, concomitamment à la 
validation au printemps 2019 d’un 
nouveau Programme Local de 
l’Habitat doté d’un plan d’action 
plus ambitieux que le précédent. 
La métropole Stéphanoise 
prévoit ainsi un accompagnement 
financier plus important des 
opérations de réhabilitations 
thermiques, de création d’offre 
nouvelle répondant aux objectifs 
de développement maîtrisé sur 
le territoire métropolitain. Mais 
le plan d’action du PLH prévoit 
également le financement, de 
manière spécifique, de projets de 
démolitions, en complément des 
financements de l’Etat et d’autres 
partenaires, pour accélérer le 
programme de restructuration du 
parc, notamment hors programme 
ANRU, afin de libérer des moyens 
supplémentaires pour intervenir 
massivement sur la réhabilitation. 

Témoignage

Poursuivre 
une politique 
de restruc-
turation du 
parc ambi-
tieuse malgré 
le contexte 
économique, 
dans un 
nouvel envi-
ronnement 
institutionnel.
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Partie 1 > Les enjeux de la rénovation énergétique du parc social

Philippe Bayssade
Directeur Général d’Auvergne Habitat

La maîtrise des consomma-
tions d’énergie est un axe 
de travail important pour 
Auvergne Habitat, enga-

gée dans une démarche RSE. 
Depuis 2015, cette orientation 
s’est traduite en axe stratégique, 
inscrit dans le Plan Stratégique 
Patrimonial avec un objectif de 
diminution de la consommation 
énergétique moyenne du parc 
de – 35  % sur la période 2015-
2024. Parmi les investissements 
identifiés pour atteindre cet ob-
jectif ambitieux, la réhabilitation 
thermique est un outil particu-
lièrement efficace. La program-
mation, dans le PSP, de 2  900 
logements en réhabilitation 
thermique, tous labellisés BBC 
Rénovation, va ainsi mobiliser 
98 M€ sur la période.

La réalisation de chaque réhabili-
tation se fait en concertation avec 
les locataires et leurs associations 
dans le cadre d’un accord collectif 
local validé par un vote. Cet accord 
précise le programme de travaux, 
le cas échéant le recours à un relo-
gement temporaire (en cas de pro-
blématique amiante notamment), 
l’économie de charges locatives 
attendue et l’augmentation de 
loyer associée à la réhabilitation.

À fin 2019, 985 logements sont 
terminés. Ces travaux ont permis 
une baisse des charges de 
chauffage de 38 % en moyenne. 
Outre le volet thermique, ils 
intègrent également une re-
qualification de l’habitat. Ces 
réalisations représentent en 4 ans 
un investissement total de 35 M€, 
injectés dans l’économie locale. 
Pour assurer le financement de 
ces investissements, Auvergne 
Habitat a mobilisé les outils 
financiers disponibles : PHBB, 
Prêts CdC, FEDER, CEE, dégrè-
vement TFPB. Elle a également 
obtenu le concours de Clermont 
Auvergne Métropole et du 
Conseil Départemental du Puy-
de-Dôme dans le cadre de leur 
partenariat Contrat Territorial 
de Développement Durable.

La mobilisation de tous ces 
financeurs, conjuguée à la 
croissance externe d’Auvergne 
Habitat liée à la réorganisation 
des filiales Action Logement, 
ainsi que la nécessaire augmen-
tation de la vente HLM, permet 
à notre société de maintenir les 
axes du PSP dans le contexte 
économique, imposé depuis 
2018, de la Réduction de Loyer 
de Solidarité.

Témoignage

Une 
mobilisation 
importante et 
indispensable 
face à ces 
enjeux 
patrimoniaux 
et sociaux.
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4. �état des lieux de la 
réhabilitation énergétique 
du parc social en 
Auvergne‑Rhône-Alpes9 

 Où en est-on au regard  
 des objectifs BBC 2050 ? 
11 000 logements par an ont été réhabilités 
en Auvergne-Rhône-Alpes entre 2014 et 2018 
avec un taux de réhabilitation annuel moyen 
de 2  % du parc. 2  000 logements par an font 
l’objet d’amélioration énergétique sans pour 
autant changer d’étiquette. 9 000 logements 
par an ont ainsi fait l’objet d’un changement 
d’étiquette dont environ 4 000 au niveau 
BBC-Rénovation, soit à peine plus d’un tiers 
des réhabilitations annuelles régionales. La 
généralisation des rénovations performantes, 
atteignant ou s’approchant du niveau BBC, 
reste le principal défi aujourd’hui. C’est un 
effort de 12 000 logements supplémentaires à 
réhabiliter chaque année au niveau BBC qui 
serait à réaliser pour atteindre l’objectif BBC 
2050. Ce qui revient à une multiplication par 
4 des réhabilitations BBC ! 

C’est un budget supplémentaire de près 
de 260 M€/an (+ 44  % par rapport au 
budget actuel) qu’il faudrait ajouter aux 
investissements pour raccrocher l’objectif 
BBC 2050 en Auvergne-Rhône-Alpes.

Les bailleurs sociaux, de par l’unité 
décisionnelle qu’ils constituent, forts de 
leur vision à long terme, de leur expérience 
dans la gestion de projets de rénovation 
et des économies d’échelle sur des projets 
regroupant un nombre important de 
logements collectifs, sont des partenaires 
de premier choix pour le déploiement à 
grande échelle des rénovations globales et 
performantes.

Nombre de 
logements 
réhabilités 

par an

dont 
changement 

d’étiquette

dont niveau 
BBC

Objectif 
BBC 2050

Reste à réhabiliter
pour atteindre

l’objectif BBC 2050 :
12 000

11 000

9 000

4 000

16 000

Nombre de logements réhabilités chaque année 
en Auvergne-Rhône-Alpes – moyenne entre 2013 
et 2018.  

Réhabilitation
BBC (nb logt/an)
Coût (€/logt)
Enveloppe 
Réhabilitation 
BBC (€/an)
Réhabilitation 
classique 
(nb logt/an)
Coût (€/logt)
Enveloppe 
réhabilitation 
classique (€/an)
Enveloppe totale 
(€/an)
Budget supplé-
mentaire (€/an)

Aujourd’hui

4 000

42 000

168 000 000

7 000

35 000

245 000 000

413 000 000

Demain :
Objectif

BBC 2050

16 000

42 000

672 000 000

-

672 000 000

259 000 000

Estimation de l’investissement supplémentaire 
nécessaire à l’atteinte de l’objectif BBC 2050 
(€ TTC)
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9 - Source : 
Observatoire de 

l’amélioration du 
parc et de la maî-
trise des charges 

AURA-HLM



 Chiffres clés 
Quelles sont les caractéristiques  
principales des réhabilitations ? 

• �95  % des réhabilitations portent sur du 
logement collectif, l’intervention sur les maisons 
individuelles ou mixte restant relativement 
marginale

• �70  % des réhabilitations concernent des 
bâtiments construits avant 1975

• �La durée moyenne des travaux d’une 
réhabilitation énergétique est de 15 mois

Quelle est la performance 
énergétique des opérations  
réhabilitées ? 

• �80 % des réhabilitations gagnent au moins une 
classe DPE

• �Pour les 20 % restants : ces interventions 
concernent principalement l’installation ou le 
remplacement d’équipements énergétiquement 
plus performants (changements de chaudière 
ou de fenêtres par exemple)

• �80 % des réhabilitations atteignent la classe C 
ou supérieure

• �35 % des réhabilitations atteignent la classe B 
ou supérieure (niveau BBC)

• �La moitié des réhabilitations ne dépassant 
pas la classe D après travaux sont des 
opérations au chauffage électrique, du fait du 
coefficient de conversion de l’électricité (2,58 
kWhEP/kWhEF)

• �Les consommations théoriques10 sont en 
moyenne divisées par deux après réhabilitation 
(voir graphique ci-dessous)

• �Pour une opération niveau BBC les consom
mations théoriques baissent de 65  % après 
réhabilitation

 
Consommation énergétique théorique moyenne 
avant/après réhabilitation (kWhEP/m².an)

Les opérations réhabilitées  
changent‑elles de source  
énergétique ? 

• �Seulement 10  % des réhabilitations font 
l’objet d’un changement de type d’énergie de 
chauffage

Répartition du type de changement d’énergie  
(% de nombre de logements)

Partie 1 > Les enjeux de la rénovation énergétique du parc social

Réhabilitation moyenne Réhabilitation Niveau BBC

253

126

226

77

GAIN
128

Conso av trav (kWhep/m2.an) Conso ap trav (kWhep/m2.an) Gain (kWhep/m2.an)

-50%

-65%

+16,5%

GAIN
149

5%
Gaz en Bois

1%
Gaz en Autre

4%
Électrique en Autre

35%
Électrique 
en Gaz

17%
Électrique en 
Réseau de chaleur2%

Électrique en PAC
1%
Fioul en Autre

2%
Fioul en Bois

8%
Fioul en Gaz

25%
Gaz en 
Réseau de 
chaleur

page 22 La réhabilitation énergétique du parc social en Auvergne-Rhône-Alpes

 10 - 
Consommations 

théoriques visées, 
issues des calculs 

réglementaires 
basés sur les 

consommations 
conventionnelles

Convention-cadre de réhabilitation  
énergétique du parc social

Une convention-cadre régionale pour la 
réhabilitation énergétique du parc social a été 
signée en Avril 2014 par la DREAL, l’ADEME, la CDC, 
Action Logement et l’AURA-HLM pour une durée 
de 3 ans. Avec notamment comme objectifs :
• �D’inscrire la réhabilitation au centre des 

préoccupations.
• �De structurer et suivre la réhabilitation 

énergétique du parc autour d’un enjeu de 10 000 
à 12 000 logements par an.

• �De suivre la baisse de la consommation d’énergie 
et la maîtrise des charges des ménages.

L’Observatoire de l’amélioration du parc et 
de la maîtrise des charges de l’AURA-HLM a 
été l’outil central de suivi et d’évaluation des 
objectifs de cette convention. Cette dernière, 
aujourd’hui arrivée à terme, reste un cadre de 
mobilisation des acteurs et a permis de créer 
une véritable dynamique régionale de suivi 
des réhabilitations.



• �Quand le système de chauffage est remplacé 
dans le cadre d’une réhabilitation, c’est 
principalement : 
— �un système électrique : 57 % des cas
— �un système gaz (essentiellement pour se 

raccorder au réseau de chaleur) : 33 % des cas
— �un système fioul : 11 % des cas

• �Les changements de système énergétique, 
quand ils ont lieu, sont principalement :
— �du chauffage électrique au gaz naturel : 

35 % des cas
— �du chauffage électrique au réseau de 

chaleur : 17 % des cas 
— �du gaz au réseau de chaleur : 25 % des cas

• �Le choix du nouveau système énergétique se 
porte principalement sur :
— le gaz naturel : 44 % des cas
— le réseau de chaleur : 41 % des cas
— le bois : 7 % des cas

 

Quelle est la performance  
des opérations réhabilitées en 
termes de gaz à effet de serre (GES) ? 

 
Emission de CO2  moyenne avant/après 
réhabilitation (tCO2 /logt.an)

• �80 % des réhabilitations gagnent au moins 
une classe GES après travaux

• �On constate cependant que l’étiquette GES 
évolue moins vite que l’étiquette énergétique, 
du fait du recours prépondérant au gaz :
— �60 % des réhabilitations atteignent la classe 

C ou supérieure après travaux (contre 80 % 
pour l’étiquette DPE)

— �16 % des réhabilitations atteignent la classe 
B ou supérieure après travaux (contre 35 % 
pour l’étiquette DPE)

— �Les émissions de GES théoriques11 baissent 
en moyenne de 40  % après réhabilitation, 
alors que les consommations énergétiques 
baissent en moyenne de 50 % 

Réhabilitation “moyenne”

3,5

3

2,5

2

1,5

1

0,5

0
Réhabilitation BBC

3,2

1,85

2,6

1,25

Émission CO2 av trav (tCO2/logt.an) Émission CO2 ap trav (tCO2/logt.an)
Gain (tCO2/logt.an)

-40%

-50%

GAIN
1,35

GAIN
1,35

page 23La réhabilitation énergétique du parc social en Auvergne-Rhône-Alpes

11 - Emissions 
théoriques 

visées, issues 
des calculs 

réglementaires 
basés sur les 

consom-
mations 

convention-
nelles.

— �Pour une opération niveau BBC, les 
émissions de GES théoriques baissent 
en moyenne de 50  %, alors que les 
consommations énergétiques baissent en 
moyenne de 65 % 

— �Le gain moyen théorique d’une réhabi
litation est de 1,35 téqCO2/logt/an.

Le rythme de réhabilitation actuel de 11 000 
logements/an permet ainsi d’éviter le rejet 
de 15 000 tonnes éq. CO2 chaque année.

Quel est le coût des réhabilitations ? 

• �Le coût des réhabilitations varie fortement en 
fonction de différents paramètres : type de 
travaux réalisés, présence d’amiante, nombre 
de sauts de classes visés...

• �En 2018, le coût moyen d’une réhabilitation 
énergétique est de 35 k€ TTC/logt

• �En 2014, le coût moyen d’une réhabilitation 
énergétique était de 30 k€ TTC/logt soit une 
augmentation de 17 % en 5 ans

• En 2018, le coût moyen d’une réhabilitation au 
niveau BBC est de 42 k€ TTC/logt (40 k€ TTC/logt 
sans labellisation, 45 k€ TTC/logt avec)

 

LA LABÉLISATION BBC-RÉNOVATION ENTRAÎNE
UN SURCOÛT DE L’ORDRE DE 5 000 €TTC
PAR RAPPORT À UNE RÉHABILITATION

AU NIVEAU BBC-RÉNOVATION SANS LABÉLISATION.



 Comment les réhabilitations  
 sont-elles financées ? 

 
Plan de financement type d’une réhabilitation 
(k€ TTC/logt)

Le montage financier d’une opération de 
réhabilitation repose à plus de 90  % sur 
l’emprunt et l’apport de fonds propres des 
organismes HLM.

 
Évolution du plan de financement des 
réhabilitations (% du montant investi)

FONDS PROPRES 

La part des fonds propres apportés par les orga-
nismes pour financer une opération a tendance 
à baisser : 39 % en 2014 contre 30 % aujourd’hui.
Cette baisse structurelle de la part de fonds 
propres dans le plan de financement des 
opérations de réhabilitation est compensée 
par un recours à l’emprunt et un endette-
ment plus important qui impactent à terme 
les équilibres économiques des organismes.

EMPRUNT 

La part d’emprunt pèse de plus en plus lourd 
dans le plan de financement des réhabilita-
tions : 49 % en 2014 contre 65 % en 2018 

Prêt Haut de Bilan

 

Avec les Plans logement 1 et 2, 20 milliards 
d’euros sont mis à disposition des HLM par 
la Banque des Territoires sur la période 
2018-2022. 

Le Prêt de Haut de Bilan vise à soutenir l’effort 
d’investissement des bailleurs sociaux par l’octroi 
d’un financement assimilable à des quasi fonds 
propres dans un contexte de raréfaction des 
ressources des bailleurs. Il leur permet de disposer 
d’un taux à 0 % pendant 20 ans. La Banque des 
Territoires a consenti un effort de 4 milliards 
d’euros en 2 générations successives :

• �2 Md€ sont dédiés à l’accélération des 
programmes d’investissement, ce dispositif 
est un véritable succès. 1,6 Md€ est distribué 
par la Banque des Territoires, dont 175 M€ en 
Auvergne-Rhône-Alpes. Le reliquat de 400  M€ 
est entièrement fléché vers la rénovation 
thermique conformément au Pacte constructif. 

• �2 Md€ sont destinés à 80  % à la production 
nouvelle de logements, le reste aux opérations 
de réhabilitation. D’ores et déjà 710 M€ sont 
déclinés au niveau national dont 72 M€ en 
Auvergne-Rhône-Alpes.
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100%

90%

80%

70%

60%

50%

40%

30%

20%

10%

0%
os 2014

Subvention EmpruntsFonds propres

13%

49%

39%

os 2015

9%

58%

32%

os 2016

11%

55%

33%

os 2017

8%

64%

28%

os 2018
5%

65%

30%

page 24 La réhabilitation énergétique du parc social en Auvergne-Rhône-Alpes

50

45

40

35

30

25

20

15

10

5

0
Plan de 

financement 
type d’une 

réhabilitation 
moyenne

(35 k€TTC/logt)

Plan de 
financement 

type d’une 
réhabilitation 
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Plan de 
financement 

type d’une 
réhabilitation 
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BBC-Rénovation
(45 k€TTC/logt)

3 k€TTC

9 k€TTC

23 k€TTC

5 k€TTC

9 k€TTC

26 k€TTC

7 k€TTC

9 k€TTC

30 k€TTC

Subvention Fonds propres Emprunts



SUBVENTIONS 

Les subventions, marquées par une baisse 
constante, représentent en 2018 moins de 5 % 
du plan de financement d’une réhabilitation 
contre 13 % en 2014 (hors CEE et dégrèvement 
TFPB). 
Décisives dans la concrétisation des opé
rations de réhabilitation, elles proviennent 
essentiellement des collectivités locales, 
de l’Etat (via l’ANRU), de l’U.E. (FEDER) et de 
l’ADEME (fonds chaleur). Tous les acteurs 
publics doivent renforcer leurs dispositifs de 
subvention si on veut atteindre l’objectif BBC 
2050.

FEDER : Fonds Européen de 
Développement Régional

Avec un budget de 32,5 M€ pour Rhône-Alpes 
et 16 M€ pour l’Auvergne, les deux Programmes 
Opérationnels FEDER 2014-2021 des deux 
ex-régions (établis sur des règles distinctes à 
l’époque) ont permis de financer une centaine 
d’opérations de réhabilitation au niveau 
BBC-Rénovation. 

Fonds Chaleur ADEME
 

Géré par l’ADEME 
depuis 2009, le Fonds 
Chaleur participe au 
développement de la 

production renouvelable de chaleur en rendant 
cette solution économiquement compétitive par 
rapport aux combustibles fossiles encore trop 
présents dans notre production. L’enjeu : s’inscrire 
dans la dynamique de la loi TECV et de ses 
objectifs de 32 % d’Énergies renouvelables (EnR) 
et de multiplication par 5 de la quantité d’Énergies 
Renouvelables et de Récupération (EnR&R) livrées 
par les réseaux de chaleur et de froid d’ici 2030.
Il concerne les secteurs de l’industrie, de 
l’agriculture, des bâtiments publics, du tertiaire 
et naturellement de l’habitat collectif, et permet 
de financer les études et les investissements 
des projets. En très forte augmentation sur 
la période 2019-2022 (dotation de 350  M€ en 
2020), les aides du Fonds Chaleur restent 
aujourd’hui trop peu mobilisées par les 
bailleurs sociaux (seulement 70 k€ sur 
les 42  M€ du Fonds Chaleur engagé par la 
Direction Régionale Auvergne-Rhône-Alpes 
en 2019 l’ont été directement auprès d’un 
bailleur social) malgré des appels à projets 
annuels régionaux dédiés filière par filière.
Pour faciliter sa mobilisation, l’ADEME 
propose désormais une nouvelle modalité 
de contractualisation – le contrat de 
développement des énergies renouvelables 
thermiques – dont le principe est de pouvoir 
accompagner le développement de groupes 
de « petits » projets de chaleur renouvelable 
issus de différentes filières (biomasse, 
géothermie, solaire thermique, ...) sur la 
base d’un programme contractualisé sur 
3 ans, avec des aides aux investissements 
forfaitaires. Ce contrat peut être soit : 
• �territorial : le bénéficiaire sera dans ce cas un 

opérateur (collectivité territoriale par exemple) 
qui saura mobiliser d’autres projets initiés 
par d’autres partenaires sur son territoire 
d’intervention, les bailleurs pouvant être ces 
partenaires sur un territoire couvert ;

• �patrimonial : le bénéficiaire est dans ce cas 
directement le bailleur gestionnaire de parc 
bâti.
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Autres dispositifs financiers 

Une réhabilitation énergétique permet 
de mobiliser deux ressources ponctuelles 
additionnelles qui ne sont pas comptabilisées 
dans le plan de financement du fait de leur 
décalage temporel et de leur incertitude, mais 
qui sont un moyen important d’obtenir des 
fonds propres et réduire l’endettement global 
des organismes : les certificats d’économies 
d’énergie (CEE) et un dégrèvement de la taxe 
foncière sur les propriétés bâties (TFPB) de 25 %. 
À ces ressources ponctuelles viennent s’ajouter 
la TVA à taux réduit qui s’applique aux travaux 
de rénovation sur l’ensemble du parc. Enfin la 
loi permet d’obtenir une contribution auprès du 
locataire pour couvrir une partie des dépenses 
liées aux travaux d’économies d’énergie à travers 
la mise en place d’une 3e ligne de quittance et 
d’une hausse de loyers.

Certificats d’Economie d’Energie (CEE) 
Introduits par la Loi POPE en 2005, les CEE sont 
un levier financier puissant pouvant représenter 
jusqu’à 7 % du coût des travaux d’une rénovation 
énergétique globale (2 800 € au logement en 
moyenne pour une rénovation classique, 4 000 € 
pour une opération BBC). Les organismes se sont 
donc structurés pour intégrer les CEE dans leur 
politique de travaux énergétiques et en faire un 
élément de leur ingénierie financière. Les CEE 
travaux tiennent un rôle central et efficace dans la 
rénovation énergétique des bâtiments et doivent 
être impérativement maintenus voire renforcés.

Dégrèvements de taxe foncière sur les 
propriétés bâties (TFPB)
Depuis 2005, un dégrèvement de TFPB peut 
être accordé aux organismes HLM pour la 
réalisation de travaux d’économie d’énergie  : 
25  % du montant des travaux d’économie 
d’énergie sont ainsi récupérables sur la TFPB 
des logements concernés, déduction faite des 
autres aides obtenues sur les travaux éligibles. 
Le dégrèvement de la TFPB se situe en moyenne 
à plus de 1 500 € par logement rénové.

TVA 5,5 %
Un taux réduit de TVA à 5,5  % continue à 
s’appliquer pour les travaux de rénovation 
énergétique.
 

“Il est parfois nécessaire de 
monter et suivre 5 à 6 dossiers de 
demandes de financement lourds 
et différents d’un partenaire à un 
autre : FEDER, Région, Métropole, 
CEE, TFPB, voire dossier spécifique 
ADEME, Ecocité ou Pacte  
état/métropole...”
Patrick Rousseau,
Direction du Patrimoine & du Cadre de Vie,  
GrandLyon Habitat

Contribution locataire 

Les travaux d’amélioration peuvent donner lieu 
à une évolution de la quittance de loyer de deux 
manières :

3e ligne de quittance
La loi MOLLE a ouvert en mars 2009 la faculté 
au bailleur qui réalise des travaux d’économie 
d’énergie de demander au locataire une 
«  contribution pour le partage des économies 
de charges  ». Cette contribution figure dans 
la quittance sur une ligne spécifique après 
celle concernant le loyer et charges locatives, 
d’où son appellation usuelle de «  3e ligne de 
quittance  ». Le principe consiste à partager 
avec les locataires les économies de charges 
générées par les travaux de performance 
thermique pour contribuer au financement de 
l’opération et s’inscrire ainsi dans une processus 
vertueux «gagnant/gagnant».
La durée est limitée dans le temps (15 ans 
maximum), la contribution est non actualisable 
et au maximum de 50  % des économies 
théoriques de charges réalisées. Le montant 
de cette contribution dépend de la nature des 
travaux soumis à ce dispositif et le bailleur social 
doit préalablement organiser une concertation. 
Ce n’est qu’une fois l’ensemble des travaux 
réalisés et justifiés qu’interviendra le moment 
du paiement et son opposabilité au locataire.

Partie 1 > Les enjeux de la rénovation énergétique du parc social
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Augmentation du loyer de base 
Le loyer appliqué dépend de plusieurs paramètres 
(notamment le mode de financement) mais 
correspond aussi au service rendu et prend en 
compte la qualité technique et l’environnement 
du logement (présence d’ascenseurs, localisation, 
performance énergétique...). Il est encadré par un 
loyer plafond. Lorsque la réhabilitation apporte 
des améliorations significatives, il est possible 
de réévaluer le loyer de base dans la limite du 
loyer plafond. A noter qu’il est possible d’aller 
au-delà du plafond réglementaire moyennant un 
accord collectif. L’augmentation du loyer ne peut 
dépasser 5 % par an.
La contribution des locataires peut ainsi 
permettre de financer jusqu’à 3 000 € par 
logement rénové au niveau BBC.
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Les bailleurs sociaux sont extrêmement 
vigilants sur ce sujet de la quittance. Ce sont 
eux qui subissent les éventuels impayés 
et veillent ainsi à proposer des niveaux de 
loyers cohérents d’une part avec le service 
rendu, d’autre part avec les capacités et les 
caractéristiques de la population en place. 
Des simulations APL (taux d’effort, reste à 
vivre) sont réalisées pour ajuster le niveau 
de la hausse éventuelle. Par ailleurs, des 
MOS (maîtrise d’œuvre sociale) sont très 
régulièrement missionnées afin d’informer 
et d’accompagner les locataires sur ces sujets 
notamment. Compte tenu de la précarité 
grimpante de la population logée, c’est un 
enjeu de plus en plus prégnant pour les 
bailleurs et les hausses sont souvent très 
limitées. Le travail mené sur la performance 
énergétique permet de rendre ces habitants 
moins vulnérables aux futures évolutions des 
tarifs des énergies. 
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Alain Benoiston
Directeur Général Halpades

Halpades gère près de 
17  000 logements, prin-
cipalement en Haute-
Savoie. Dans un souci 

de qualité pour nos clients-
locataires, nous réhabilitons 500 
logements par an. Chaque année, 
nous injectons 14 millions € 
dans l’économie locale par ces 
réhabilitations, axées en priori-
té sur les performances énergé-
tiques. Depuis 2009, par les ac-
tions engagées, notre étiquette 
énergétique a baissé de 214 à 
143 kWh/m²/an.

Notre parc est situé en majorité 
en altitude (> 600 m). Le calcul 
du DPE chauffage collectif, qui 
n’est pas corrigé des effets de 
l’altitude ni de la rigueur de 
l’hiver, nous pénalise. Les DPE 
ne devraient pas être utilisés 
comme éléments de compa-
raison entre les territoires. 
L’énergie électrique a souvent été 
utilisée dans ces zones car acces-
sible facilement. Elle est grevée 
par un coefficient de 2,58. Pour 
ces patrimoines, la classe énergé-
tique est peu améliorée malgré de 
lourds travaux. Une solution, étu-
diée au cas par cas, est de passer 
en combustible, ce qui nécessite 
des interventions lourdes, coû-
teuses et un entretien plus cher 
pour le locataire. 

Autre particularité du départe-
ment : le secteur du bâtiment 
connaît en Haute-Savoie une 
suractivité et une explosion des 
coûts de travaux. Ainsi, Nous 
notons depuis 2019 une forte 
augmentation des prix aux 
appels d’offres, de 10 à 20%, 
ce qui se répercute sur le coût 
global de l’opération.

Le financement des travaux se 
fait grâce aux prêts. Nous n’utili-
sons plus de fonds propres et sol-
licitons l’Eco-prêt de la CDC ainsi 
qu’une subvention du Conseil 
Départemental 74 qui soutient la 
rénovation énergétique du parc 
social. Nous bénéficions aussi 
des CEE et des dégrèvements de 
TFPB, malgré des démarches de 
plus en plus exigeantes.

Chaque opération se fait en 
concertation avec les habitants. 
Après accord, les clients-locataires 
participent à ces investissements par 
la mise en place des augmentations 
de loyer et de la Troisième ligne.

En parallèle, pour une gestion 
performante, nous déployons des 
équipements connectés : gestion 
à distance et optimisation des 
consommations des chaufferies 
collectives, contrôles des VMC et des 
ascenseurs. Une étude est en cours 
sur les chaudières individuelles.

Le secteur 
du bâtiment 
connaît 
en Haute-
Savoie une 
suractivité et 
une explosion 
des coûts de 
travaux

Témoignage
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Marc Gomez
Directeur Général de Dynacité

Dynacité, premier bailleur 
du département de l’Ain, 
s’est doté d’un outil dédié 
à une analyse multidi-

mensionnelle de son parc procé-
dant à de multiples diagnostics. 
Les bâtiments les plus énergivores 
ont ainsi été ciblés. Un pro-
gramme de travaux significatifs, 
justifié dans le PSP, a été déployé. 
Nous avons également créé des 
gammes de réhabilitations dans 
notre stratégie patrimoniale 
(réhabilitations thermiques, réha-
bilitations lourdes, réhabilitations 
performantes).

Malgré l’impact budgétaire des 
mesures de la Loi de Finances 
pour 2018, toutes nos opéra-
tions de réhabilitation pro-
grammées en amont ont été 
maintenues. Notre volonté est 
de ne pas créer d’iniquité sociale 
et spatiale au sein des communes 
entres les zones de développe-
ment, produits neufs et patri-
moine existant. 

Nos priorités portent sur : 
• �Un changement d’énergie 

pour les immeubles collec-
tifs chauffés électriquement : 
7 M€ pour 659 logements. 

• �L’élimination des étiquettes 
énergétiques EFG sur l’en-
semble du patrimoine collec-
tif : 30 M€ investis en 2019. 

• �La réalisation d’opérations 
de transformation de grande 
ampleur dans le cadre du 
NPNRU  : réparties dans cinq 
territoires pour un total de 
120 M€.

Au niveau des freins, la hausse 
du prix des matériaux et la 
complexité des réglementa-
tions restent pénalisantes au 
déploiement des réhabilita-
tions. Nous sommes également 
fortement contraints par les 
difficultés de recrutement et de 
mise en œuvre rencontrées par 
nos prestataires.

Le financement de ces opérations 
est assuré majoritairement 
par des emprunts dédiés et 
a posteriori par la vente de 
certificats d’économie d’énergie 
en découlant, les aides NPNRU 
étant insuffisantes.

Dynacité sensibilise et associe 
ses locataires par des actions de 
communication préalables. Une 
fois les travaux réalisés et si les 
gains d’économie d’énergie sont 
avérés, une participation peut 
être demandée aux locataires 
concernés : une troisième ligne 
sera ainsi ajoutée à leur quittance, 
après concertation du Conseil de 
concertation locative.

La hausse du prix 
des matériaux et 
la complexité des 
réglementations 
restent pénalisantes 
au déploiement des 
réhabilitations. Nous 
sommes également 
fortement contraints 
par les difficultés 
de recrutement et 
de mise en œuvre 
rencontrées par nos 
prestataires.

Témoignage
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5. �Quel impact sur 
les consommations réelles 
et la maîtrise des charges ? 

Les rénovations énergétiques doivent induire 
des économies de charges pour les occupants, 
en lien avec les économies d’énergie. Afin 
de mesurer l’impact des réhabilitations 
énergétiques sur la maîtrise des charges 
pour les locataires, une démarche régionale 
a été menée par l’AURA-HLM entre 2018 
et 2019, en partenariat avec l’ALEC Lyon, 
l’ASDER, l’ALEC 38, l’AGEDEN, l’ALEC 42 et 
l’ALEC 01. Les consommations réelles de 
65 opérations de réhabilitation ont ainsi 
été suivies avant et après travaux, afin de 
mesurer les économies réalisées sur les charges 
énergétiques. L’évolution de ces dernières12 
a ainsi été mesurée, ainsi que les autres coûts 
permettant d’évaluer la maîtrise des charges en 
coût global. Ont ainsi été considérés :
• �La fourniture de l’énergie (P1) : permet de 

mesurer l’évolution des charges liées aux 
économies d’énergie et les éventuels nouveaux 
abonnements 

• �L’entretien des équipements (P2) : permet 
de mesurer l’évolution des charges liées à 
l’entretien de nouveaux équipements (VMC, 
réseau de chaleur...)

• �La hausse de loyer (lorsqu’elle est appliquée)
• �La 3e ligne de quittance (lorsqu’elle est 

appliquée)

Ce travail a montré des écarts extrêmement 
importants entre les consommations 
théoriques et les consommations réelles, 
d’où l’intérêt d’un suivi des consommations 
réelles avant et après réhabilitation.

 Consommations énergétiques réelles13 
• �Consommation énergétique moyenne des 

réhabilitations après travaux : 175 kWh/m2 
(110  kWh/m2 pour les seules consommations 
de chauffage)

• �Baisse moyenne des consommations de 
chauffage réelles après travaux : - 40 % 

• �Baisse moyenne des consommations 
énergétiques réelles après travaux : - 35 % 

• �Les consommations d’ECS n’évoluent pas 
de manière significative, même si on note 
une hausse des consommations d’ECS 
sur certaines opérations souvent suite à la 
réfection des salles de bain, devenues alors 
plus «  confortables  », ou au passage en ECS 
collective qui implique des pertes de chaleur 
au niveau des réseaux.

• �Les consommations d’électricité n’évoluent 
pas non plus de manière significative, mais 
ont une légère tendance à augmenter du fait 
de l’installation de VMC et autres équipements.

Évolution des consommations énergétiques réelles 
des réhabilitations à climat constant (kWhEF/m2.an 
– moyenne sur 65 opérations)

• �Coût énergétique moyen après travaux :  
10 € TTC/m².

• �La hausse constatée de l’entretien des 
équipements (P2) est de + 10 €/an par logement.

• �La hausse de loyer moyenne sur les opérations 
étudiées est de 150 €/an par logement. La 
hausse de loyer est cependant peu pratiquée 
(moins de la moitié des opérations étudiées). 
Quand elle est pratiquée elle représente en 
moyenne + 250 €/an par logement. 

• �Le recours à la 3e ligne de quittance est 
marginal (moins de 15  % des opérations 
étudiées), mais quand elle est appliquée 
elle peut avoir un coût élevé : en moyenne  
250 €/an par logement.

Évolution des consommations 
à climat constant
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12 - à climat 
constant et 
en fonction 

du prix de 
l’énergie 

13 - Source : 
Observatoire 

de l’améliora-
tion du parc et 
de la maîtrise 

des charges 
AURA-HLM.



• �La hausse de l’entretien des équipements et 
la contribution locataire sont compensées 
par une baisse conséquente des charges 
énergétiques, permettant un gain moyen de 
150 €/an par logement en coût global.

Évolution des consommations charges réelles  
(€/logt.an – moyenne sur 65 opérations)

La maîtrise des charges est ainsi assurée. Il 
faut cependant se préoccuper de la capacité 
des ménages les plus précaires à assumer des 
hausses de loyers. La mise en place d’une 3e ligne 
de quittance, bien qu’encore très peu mobilisée, 
commence également à être identifiée comme 
un levier pour équilibrer les opérations.

On constate cependant que les gains de 
consommation d’énergie ne se traduisent pas 
toujours par des gains de charges notables 
pour les habitants du parc social. En effet, la 
multiplication des équipements, parfois mis 
en place pour atteindre une performance 
conventionnelle élevée, peut entraîner 
des coûts de maintenance et d’entretien 
supplémentaires, dont certains sont à la charge 
des locataires. De même, la multiplication des 
abonnements en cas de recours à plusieurs 
énergies est une charge supplémentaire 
pour les occupants. Enfin, il est primordial 
de ne pas négliger l’importance des coûts 
fixes des réseaux de chaleur urbains, qui 
peuvent atténuer très fortement les gains 
économiques associés à des baisses de 
consommation d’énergie, voire les annihiler.
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Didier Monnot
Directeur Général de PLURALIS 

Tout bailleur social se doit 
de maîtriser les charges 
de chauffage de ses loca-
taires. Cette évidence est 

au cœur de nos préoccupations. 
Le Contrat de Performance 
Energétique (CPE) est un outil 
pertinent de cette maîtrise des 
coûts.

Au-delà de cet aspect écono-
mique, l’impact du fonctionne-
ment du chauffage sur la qualité 
de service est déterminant. 

Ainsi, nous avons noté qu’à 
l’heure du numérique, nos loca-
taires sont souvent les premiers 
à nous signaler un dysfonction-
nement du système de chauffage 
de leur logement. Cela implique 
qu’ils ont perçu une baisse signi-
ficative de la température. Autant 
de temps perdu pour remédier au 
défaut qui se doublera d’un temps 
encore plus long pour la remontée 
en température. Il nous fallait 
être proactif pour ne plus subir, 
et nos locataires avec nous, cette 
situation. 

Nous avons donc décidé, dans 
le cadre d’un CPE, d’équi-
per de façon expérimen-
tale 17 résidences disposant 
d’installations parmi les plus 
importantes de notre parc 
puisqu’elles desservent 1  751 
logements, d’une «  box  » 
permettant d’être informés, en 
temps réel et par voie téléma-
tique, du bon fonctionnement 
de la chaudière, donc de son 
éventuel dysfonctionnement. 

Une saison de chauffe plus tard, le 
bilan est sans équivoque :
• �L’engagement d’économie ob-

jet du CPE a été dépassé de 8 %, 
permettant un gain d’environ 75 
€ par logement et par an,

• �Dans le même temps, nous 
avons constaté une baisse de 
50  % des appels signalant un 
dysfonctionnement de l’installa-
tion de chauffage.

Sachant que ce dispositif n’a pour 
l’instant été déployé que sur 45 % 
du parc concerné par un chauf-
fage collectif (hors chauffage 
électrique de base), on mesure 
l’étendue de son potentiel.

Le Contrat de 
Performance 
Energétique 
(CPE) est un outil 
pertinent pour 
assurer la maîtrise 
des charges de 
chauffage de nos 
locataires.

Témoignage
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Charles Vinit
Directeur Général de l’OPAC de la Savoie

L’OPAC DE LA SAVOIE, 
gestionnaire d’un parc 
de plus de 22 000 loge-
ments, est engagé depuis 

plusieurs années dans une poli-
tique volontariste de maîtrise des 
charges locatives et de diminu-
tion de l’impact carbone de son 
activité.

Ainsi, plusieurs axes de progrès et 
projets structurants ont été mis en 
œuvre :
• �Analyse du parc énergivore avec 

plan d’action pour diminuer les 
consommations d’énergie

• �Contrat patrimonial ADEME pour 
basculement vers l’Énergie Bois

• �Contrat de maintenance à inté-
ressement des installations de 
chauffage

• �Mise en concurrence régulière 
sur l’achat d’énergie au meilleur 
prix et basculement progressif 
vers de l’énergie « verte »

• �Campagne de plusieurs millions 
d’euros de travaux d’amélio-
ration thermique entièrement 
financés par les Certificats d’Eco-
nomie d’Energie (CEE)

• �Raccordement du parc aux 
réseaux de chaleur EnR (Energies 
Renouvelables)

• �Fourniture à titre gracieux, à 
l’ensemble des locataires, d’un 
kit «  éco  » de mousseurs, am-
poules LED et pommeau de 
douche

• �Politique volontariste de réhabi-
litation thermique du parc avec 
suivi régulier de l’évolution des 
performances.

Ces actions ont permis de 
diminuer de 20  % l’impact 
carbone de l’OPAC DE LA 
SAVOIE en 4  ans. Les réhabili-
tations thermiques de plus de 
1 300 logements ont engendré 
une baisse mesurée de 39 % des 
consommations énergétiques.

23 % du parc locatif est équipé 
en énergie renouvelable.

Engagés depuis 
plusieurs années 
dans une politique 
volontariste de 
maîtrise des 
charges locatives 
et de diminution de 
l’impact carbone de 
notre activité.

Témoignage
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Site occupé

Les bailleurs sociaux sont mobilisés pour rendre 
leur patrimoine attractif et vertueux d’un point de 
vue énergétique. L’essentiel du budget des réhabi-
litations porte sur l’amélioration énergétique avec 
des interventions techniques types comme l’iso-
lation de l’enveloppe du bâtiment, le remplace-
ment des menuiseries avec du vitrage haute per-
formance, l’installation de VMC, l’amélioration des 
installations de chauffage avec parfois un recours 
aux énergies renouvelables. Dans le cadre d’une 
approche globale, ces travaux sont également l’oc-
casion d’améliorer le cadre de vie des habitants et 
de supprimer les carences techniques, avec des 
interventions de réfection des salles de bain et des 
parties communes, d’accessibilité, mais également 
de mise aux normes de sécurité du bâtiment. Les 
organismes HLM limitent autant que possible les 
nuisances liées à ces chantiers réalisés la plupart 
du temps en site occupé : recours à une maîtrise 
d’œuvre sociale, intervention dans les logements 
anticipée, limitation des coupures d’eau et d’élec-
tricité, réalisation des travaux en dehors des saisons 
de chauffe pour éviter les coupures de chauffage…

énergie renouvelables  
ou de récupération (EnR) 

Les énergies renouvelables sont une réponse 
aux défis de changement climatique et de 
maîtrise des charges pour les locataires : face 

à l’augmentation du prix des énergies fossiles, 
elles deviennent de plus en plus compétitives 
et jouent ainsi un rôle croissant dans la lutte 
contre la précarité énergétique. Panneaux 
solaires thermiques pour couvrir une partie 
des besoins en eau chaude sanitaire, panneaux 
photovoltaïques pour la production d’électricité 
ou chaudière à granulés bois en chaufferie 
collective : autant de solutions que les 
organismes HLM intègrent de plus en plus dans 
leurs projets de réhabilitation.

Matériaux biosourcés 

En complément des matériaux conventionnels, 
les matériaux biosourcés présentent de 
nombreux avantages, de par leurs performances 
techniques intrinsèques (isolation thermique et 
acoustique, comportement hygrothermique…), 
leurs impacts environnementaux (stockage 
carbone, matière première de substitution 
renouvelable…) ou sociaux (création de filières 
économiques locales…). 

Préfabrication  
de façades isolées

Un changement d’échelle dans le rythme des 
interventions est nécessaire pour engager 
réellement la transition énergétique du bâtiment. 
Le recours à la préfabrication en usine de façades 
isolées s’adapte très bien au patrimoine des 
années 60/70 situé dans les grands ensembles 
ou apparentés en termes d’architecture. Grâce 
à cette démarche, les nuisances et la durée 
des chantiers sont réduites, sans oublier que 
le travail en atelier permet un gain de qualité, 
et donc de performance énergétique, tout 
en offrant de meilleures conditions de travail 
pour les ouvriers à l’abri des intempéries. Cette 
technique permet généralement d’intégrer des 
matériaux biosourcés (bois, laine de bois, ouate 
de cellulose…). Des perspectives prometteuses 
dans ce domaine qui soulèvent néanmoins de 
nombreux sujets : identification du patrimoine 
approprié, faisabilité technique, coûts, 
reproductibilité, règlementation, assurances, 
procédures d’ATEX…

Partie 2 > Retours d’expériences thématiques

Ce second chapitre vient mettre en avant des opérations 
de réhabilitation ou des démarches complémentaires et 
innovantes portées par les organismes HLM. Pour mettre 
en œuvre leur stratégie ambitieuse de réhabilitation 
énergétique, ces derniers adoptent différentes mesures 
pour atteindre leurs objectifs, notamment celui de la 
performance : recrutement de profils spécifiques, suivi 
des consommations, mise en place de partenariats, 
réalisation d’études, travail étroit avec les locataires pour 
faciliter leur adhésion et les accompagner dans l’usage 
du bâtiment, adoption d’une communication adaptée... 
Autant d’actions qui, combinées, doivent permettre de 
garantir les gains énergétiques promis par les opérations.
Les pictogrammes suivants vous permettront d’identifier les thématiques 
abordées par les retours d’expérience présentés dans ce chapitre.
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Valorisation patrimoniale

Une opération de rénovation est toujours une 
opportunité de valorisation architecturale : 
l’occasion de donner une nouvelle image à 
un bâtiment de qualité moyenne ou qui s’est 
dégradé avec le temps, ou bien de préserver 
voire renforcer la valeur patrimoniale d’un 
bâtiment présentant un intérêt architectural. La 
qualité de vie des locataires est ainsi améliorée 
puisqu’ils tirent plus grande fierté de leur lieu de 
vie. Un enjeu fort pour les organismes HLM au 
regard de leur patrimoine.

Changement des systèmes 
énergétiques 

Une fois l’ensemble de la démarche de sobriété 
appliquée au bâtiment et lorsque l’analyse 
technico-économique des alternatives EnR le 
justifie, les opérations de réhabilitation peuvent 
conduire à un remplacement du système de 
production énergétique existant. Cela concerne 
généralement les équipements à rendement 
énergétique médiocre ou utilisant une source 
énergétique polluante comme les radiateurs 
électriques ou les chaudières au fioul. Suite au 
diagnostic technique, le choix s’oriente parfois 
vers des chaudières gaz à condensation ou bois, 
ou vers un raccordement au réseau de chaleur 
local. Cela permet en outre de dimensionner le 
nouvel équipement au plus près des besoins et 
d’intégrer l’ensemble des organes de régulation 
et de programmation.

Qualité de l’Air 

La loi Elan a intégré la Qualité de l’Air Intérieur 
(QAI) parmi les aspects à prendre en compte pour 
viser des bâtiments performants sur les volets 
énergétiques, environnemental et sanitaire. La 
QAI est désormais une préoccupation nationale 
de santé publique dont s’emparent aujourd’hui 
les bailleurs sociaux, dans le cadre de leurs 
constructions neuves, mais également de leurs 
réhabilitations.

Réhabilitation dans le cadre  
d’un renouvellement urbain

Coordonnée par l’Agence Nationale pour le 
Renouvellement urbain (ANRU), le renouvel
lement urbain dans les quartiers de la politique 
de la ville (QPV) se traduit par un ensemble 
d’opérations destinées à améliorer l’habitat, 
promouvoir la mixité sociale, désenclaver 
les quartiers et stimuler le développement 
économique grâce à des opérations de 
destruction-reconstruction, de réhabilitation et 
de relogement des habitants. Un enjeu majeur 
pour les bailleurs sociaux.

Désamiantage en site occupé 

Loin de ne concerner que le logement social, 
ce dossier de santé publique mobilise les 
organismes HLM de longue date. Ils ont intégré 
les obligations réglementaires qu’ils doivent 
satisfaire, les incidences de leur mise en œuvre 
sur les différents métiers concernés, ainsi que les 
mesures et moyens adaptés à la prévention du 
risque amiante dans le cadre de leurs chantiers 
de rénovation.

Contrat de Performance 
énergétique 

Le choix de réaliser les travaux de rénovation 
énergétique par un Contrat de Performance 
Energétique (CPE) permet au maître d’ouvrage 
de maîtriser la qualité des travaux réalisés 
(engagement sur un résultat d’économie d’énergie) 
et leur durée. A ce titre, il répond au besoin de 
sécurisation des investissements d’économie 
d’énergie. En effet, le CPE est un contrat entre le 
maître d’ouvrage et un opérateur, qui garantit, sur 
une durée fixée, un certain niveau de performance 
énergétique au regard des investissements réalisés. 
Si ce type de contrat présente de nombreux 
avantages, plusieurs enjeux doivent être anticipés 
pour en garantir la réussite : dimensionnement 
du contrat, niveau d’engagement demandé, 
disponibilité des mainteneurs…
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Réhabilitation 
“Arlequin” à 

Grenoble, ACTIS
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 démarche 

 Des moyens pluriels
 Actis 
Une attention toute particulière 
à l’accompagnement des locataires 

Entre 2010 et 2020, Actis a réalisé la réhabilitation 
thermique de 1 800 logements, avec comme 
objectif le niveau BBC Rénovation et une division 
par deux des consommations de chauffage. Ces 
travaux ont des conséquences sur le quotidien des 
habitants pendant environ 18 mois. Par ailleurs, 
les résultats de consommations escomptés sont 
fortement impactés par le comportement des 
habitants et l’usage des équipements installés. 
Afin de garantir le bon déroulement des travaux 
et atteindre les résultats escomptés, Actis a 
accordé une attention toute particulière à 
l’accompagnement des locataires :
• �Création d’un poste à vocation sociale/

technique intégré au service réhabilitation : 
une chargée de mission “accompagnement 
des réhabilitations thermiques”. La pédagogie 
sur les travaux est ainsi placée au cœur de la 
démarche, avec notamment la création d’un 
groupe de locataires référents, ainsi qu’une 
animation et une communication adaptée.

• �Création d’un poste pour internaliser l’expertise 
énergie : une chargée de mission “énergie” 
pour le suivi, la rationalisation, l’optimisation 
énergétique et thermique. Un service « Contrats 

Maintenance Energie  » a été créé au même 
moment pour intégrer la compétence liée à 
l’efficacité énergétique, dans le respect des 
engagements du schéma directeur de l’énergie 
de la Métro et avec le souci permanent de la 
maîtrise des charges locatives. 

• �Une coordination en interne entre l’agence 
Actis de proximité, et notamment les agents 
d’immeubles, la maîtrise d’œuvre et le service 
« charges locatives ». 

• �Une stratégie de communication spécifique 
pour accompagner les locataires et se doter 
d’outils en adéquation avec le public concerné.

 Zoom sur quelques actions et outils 
• �Pour faciliter l’adhésion des locataires au projet : 

travail avec des locataires référents volontaires, 
lettre de chantier, appartement d’exposition. 

• �Pour s’assurer de l’atteinte des objectifs 
énergétiques : relevé mensuel des consom
mations de chauffage, par bâtiment 
(compilation de données et comparaison 
avec les consommations de la période avant 
travaux), relevés de température réguliers dans 
les logements, implication contractualisée du 
bureau d’études de maîtrise d’œuvre pendant 
2 ans après les travaux.

• �Pour impliquer les locataires dans l’atteinte 
des objectifs : affichage tous les mois des gains 
réalisés sur la consommation de chauffage, 
remise du Livret « Vivre dans mon logement » avec 
des conseils pour faire des économies d’énergie. 
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• 2 bâtiments en R+4
• 120 logements
• 8 824 m2 SHAB
• Année de construction : 1967
• �Coût total de l’opération : 4 550 k€ TTC soit 

37 916 € TTC/logement
• �Gains énergétiques réels de 45 %
• Classe énergétique avant/après : D à B

L’amélioration de la performance énergétique, 
du confort thermique et de la maîtrise des 
charges des locataires ont été les objectifs 
majeurs de cette réhabilitation avec deux 
actions principales :
— �L’amélioration de l’isolation de l’enveloppe 

des bâtiments (remplacement des fenêtres, 
isolation des façades et des toitures...)

— �L’amélioration de la performance des systèmes 
(rénovation de la chaufferie, création d’une 
installation d’ECS en remplacement de chauffe-
eaux individuels gaz, création d’une VMC hygro...)

Les deux bâtiments de la résidence étant 
situés dans un espace arboré, visibles sur les 
hauteurs de Sainte-Foy-lès-Lyon, une approche 
architecturale qualitative a été mise en œuvre.

La réhabilitation a également porté sur 
l’amélioration de la sécurité et le traitement 
de la vétusté (mise en sécurité électrique des 
logements, rénovation des colonnes et des 
sanitaires, traitement des balcons...).
Les interventions sur les bâtiments ont été 
accompagnées par des travaux sur les espaces 
extérieurs afin d’améliorer le cadre de vie des 
locataires.
Cette opération de réhabilitation est complétée 
par l’expérimentation d’une solution de 
récupération de l’énergie fatale produite par des 
serveurs informatiques implantés en chaufferie, 
assurant le préchauffage de l’ECS.
Par la valorisation de l’énergie fatale, cette 
solution permet de contribuer à répondre à 
plusieurs finalités : 
— �Réduire l’énergie nécessaire pour la 

production de l’ECS tout en supprimant les 
besoins de climatisation des serveurs,

— �Rapprocher les sources de production 
d’énergie des points de consommation,

— �Réduire les charges des locataires.

“C’est la solution Stimergy, déjà mise en place sur une 
autre de nos résidences, qui a été retenue pour cette 
expérimentation.” 
Jean Michel Paris
Directeur du Patrimoine et du Renouvellement Urbain, 
Immobilière Rhône-Alpes

La Collinière à Sainte-Foy-lès-Lyon (69) 
Immobilière Rhône-Alpes
Amélioration énergétique en site occupé et valorisation de l’énergie fatale



Partie 2 > Retours d’expériences thématiques

page 40 La réhabilitation énergétique du parc social en Auvergne-Rhône-Alpes

• �1 bâtiment en R+5
• �46 logements 
• �2 471 m² SHAB
• �Année de construction : 1960
• �Coût total de l’opération : 2 427 k€ TTC 

soit 52 760 € TTC/logement
• �Gains énergétiques théoriques de 66 %
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

D à B

Un diagnostic préalable, conformément au 
dispositif régional, a été confié à une équipe 
de maîtrise d’œuvre. Cet audit technique et 
thermique a été complété par un diagnostic 
social réalisé par Métropole Habitat Saint-
Etienne. Les études ont permis de définir 
un programme comprenant des travaux en 
site occupé de réhabilitation énergétique 
(isolation des façades et de la toiture terrasse, 
remplacement des portes palières, des 
menuiseries extérieures, des volets roulants 
et des VMC), d’amélioration des logements 

(remplacement des tableaux électriques, 
rénovation des salles de bains, agrandissement 
des cuisines...) et de qualité d’usage (création 
d’ascenseurs, agrandissement des balcons, 
contrôle d’accès, boîtes aux lettres...). Par 
ailleurs, le programme de travaux a intégré 
la suppression des deux logements en rez-
de-chaussée (dont un inoccupé) pour les 
transformer en local d’activité et à usage de 
caves pour les locataires. Les locataires ont été 
relogés dans la résidence.

“Le marché de l’immobilier stéphanois est très détendu 
avec un nombre de logements vacants parfois très 
élevé selon les secteurs. Les travaux entraînent une 
augmentation du taux de vacance, en raison de départs ou 
parce que les appartements libérés durant cette période 
ne sont remis à la location qu’à l’issue des travaux. 
Néanmoins, suite aux travaux sur la résidence La Bâtie et 
grâce à l’amélioration du confort, ce taux de vacances est 
passé de 20-25 % à moins de 5 %.” 
Géraldine Ané
Directrice développement et maîtrise d’ouvrage, 
Métropole Habitat Saint-Etienne 

La Bâtie à Saint-Etienne (42) 
Métropole Habitat Saint-Etienne
Une chute du taux de vacance grâce à une réhabilitation exemplaire 
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• �1 bâtiment en R+5
• �178 chambres 
• �2 460 m² SHAB
• �Année de construction : 1973
• �Coût total de l’opération : 1 661,8 k€ TTC 

soit 28 652 € TTC/logement
• �Gains énergétiques réels de 45 % sur le gaz 

et de 15 % sur l’électricité 
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

E à B

Les travaux réalisés en site occupé sur cette 
résidence composée de petits logements 
autonomes de 7 à 15 m² ont entraîné des 
économies d’énergie d’envergure. L’isolation 
thermique par l’extérieur a permis de revaloriser 
architecturalement le bâtiment, grâce à un 
bardage de panneaux composite en aluminium. 
Les équipements techniques ont également 
été remplacés et permettent de résoudre une 
grande part des problématiques constatées 
(fuites récurrentes, équilibrage du chauffage...). 
L’ajout d’une installation solaire en toiture 
permet également une économie d’énergie 
conséquente à long terme. 

“La rénovation a permis de maîtriser les charges 
énergétiques de la résidence, qui sont supportées par 
Adoma  : en effet, les fluides (eau, gaz, électricité) ne 
sont pas refacturés aux résidents, et Adoma doit donc 
composer avec les hausses tarifaires régulières de ces 
énergies, ainsi que les variations de consommation. 
L’amélioration du confort thermique et l’installation 
d’équipements économes ont par ailleurs été complétées 
par une sensibilisation des résidents via des affiches 
liées aux éco gestes. Adoma développe également les 
installations solaires thermiques qui sont particulièrement 
adaptées à son patrimoine pour le préchauffage de l’eau 
chaude sanitaire avec :

• �des résidences composées de nombreux logements 
occupés toute l’année, et donc des consommations 
d’eau chaude importantes et stables,

• �des toitures terrasses de grande taille,
• �une gestion interne du suivi des installations (ce système 
très technique nécessite une maintenance spécifique).

Tecsol a réalisé l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour le 
cahier des charges de consultation, les plans d’exécution 
et l’assistance à la réception, et assure le suivi mensuel 
de la production solaire.” 
Cédric Alonso
Chef de service énergie & travaux, Adoma 

La Clavelière à Oullins (69) 
ADOMA
Des économies d’énergie d’envergure pour ce foyer composé  
de petits logements autonomes 
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• 9 bâtiments en R+7, R+10 et R+15
• 988 logements 
• 65 535 m² SHAB
• �Année de construction : 1972 (Noirettes), 

1978 (Grand-Bois)
• �Coût total de l’opération : 24 000 k€ TTC 

soit 24 291 € TTC/logement
• �Gains énergétiques théoriques de 40 %
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

C ou D à B

Est Métropole Habitat a choisi d’inscrire cette 
réhabilitation dans la démarche EnergieSprong. 
42 % des façades sont ainsi isolées par un mur 
préfabriqué permettant d’intervenir en site 
occupé, tout en limitant les nuisances et la 
durée du chantier. Les façades rapportées sont 
constituées d’un mur à ossature bois avec un 
isolant issu de plastique recyclé, constituant 
une «  nouvelle peau  » mise en œuvre sur la 
façade existante. L’encadrement des fenêtres 
est intégré en usine située en Saône-et-Loire. Le 

bois éco-labellisé est issu de forêts françaises. 
La pose des façades est réalisée grâce à une 
grue mobile et une nacelle et ne nécessite ainsi 
pas d’échafaudages. La modélisation avec le 
BIM a permis de développer le projet.

“Citinéa a réalisé un relevé de structure et de composants 
par scanner des façades existantes, qui datent des années 
60 et culminent à 40 m de hauteur. Arbonis a transposé 
les résultats sur les outils BIM permettant ainsi à nos 
bureaux d’études et méthodes de définir les éléments 
constructifs de nos façades en ossature bois (FOB) et de 
déposer un ATEX qui a rendu possible l’industrialisation 
de la fabrication des nouvelles façades.” 
Patrick Lannuzel
Directeur d’agence et export, Arbonis

“Pour Est Métropole Habitat, c’est une grande première. 
En effet, après 2 ans de consultation et d’étude, le projet 
de réhabilitation devient enfin concret et conserve nos 
quatre objectifs initiaux : satisfaction de nos locataires, 
atteinte du niveau BBC, préfabrication de 42  % des 
façades, utilisation de matériaux bas carbone.” 
Paul Sachot
Responsable réhabilitation et entretien Programmé, 
direction de la valorisation du patrimoine, 
Est Métropole Habitat

Noirettes 2 et 3, Grand‑Bois à Vaulx‑en‑Velin (69) 
Est Métropole Habitat
Démarche EnergieSprong et modélisation en BIM  
sur un parc de près de 1 000 logements

Perspective
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• �1 bâtiment en R+5
• �52 logements
• �2 650 m² SHAB 
• �Année de construction : 1966
• �Coût total de l’opération : 5 871 k€ TTC soit 

112 904 € TTC/logement
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

E à B

L’OPAC de la Savoie a transformé une maison 
de retraite en un bâtiment multi-usages 
réunissant en un même lieu des logements, 
un espace petite enfance, un accueil de jour 
pour les personnes atteintes de la maladie 
d’Alzheimer ou de Parkinson, des locaux du 
Centre Polyvalent d’Action Sociale, des bureaux 
pour le Département de la Savoie et une salle 
polyvalente. La rénovation de la résidence a 
été effectuée dans le strict respect du label BBC 
Rénovation. L’OPAC de la Savoie a utilisé une 
quantité significative de bois (176 460 dm3) pour 
le bardage, la façade, le plancher, la charpente, 

l’ossature et l’isolation. En remplacement des 
façades légères existantes, il a été décidé de 
recourir à des murs de façades en ossature bois 
plutôt qu’au classique remplissage en blocs 
béton agglomérés.

“Après études et compte-tenu de l’objectif d’une 
réhabilitation énergétiquement performante, le principe 
de création de murs manteaux bois s’est imposé. Au-delà 
des atouts liés à la coupure des ponts thermiques, cette 
stratégie minimise la surcharge sur l’existant, intègre 
la reprise de charges et les accroches des terrasses et 
permet le recours à la préfabrication.” 
Nicolas Debrosse
Architecte, A-Team

“L’utilisation du bois permet également de réduire 
fortement l’impact environnemental du chantier grâce 
notamment à sa capacité à stocker durablement le 
carbone. Sa transformation en matériau de construction 
est faiblement énergivore et, dans le cadre de l’utilisation 
privilégiée de bois provenant d’Auvergne-Rhône-Alpes, 
les transports sont limités.”
Patrick Steyer
Directeur de la Maîtrise d’Ouvrage, OPAC de la Savoie

�La Pastorale à La Motte Servolex (73) 
OPAC de la Savoie 
Mur manteau en bois pour cette maison de retraite  
transformée en logements intergénérationnels 
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• 2 bâtiments en R+1
• �17 logements 
• �955 m² SHAB
• �Année de construction : 1985
• �Coût total de l’opération : 521 000 k€ TTC 

soit 30 700 € TTC/logement
• �Gains énergétiques réels sur le poste 

chauffage, mesurés après 2 ans de suivi 
après réception, de 26 %

• �Classe énergétique avant/après travaux : 
E à D 

Le chantier a porté essentiellement sur l’isolation 
des façades, ainsi que sur le remplacement des 
portes des halls d’entrées et des persiennes. En 
effet, les menuiseries des logements avaient 
été remplacées et les installations de chauffage 
avaient été optimisées récemment. Le caractère 
rural et montagnard du site a orienté le choix 
de manière naturelle vers des matériaux 

biosourcés, autant pour leur aspect que pour 
leur faible impact environnemental pendant 
les travaux. Les façades ont ainsi été isolées 
par l’extérieur par un complexe composé de 
laine de bois souple et d’un bardage mélèze ou 
d’une laine de bois rigide et d’un enduit minéral 
écocertifié.

“Cette utilisation généralisée de matériaux innovants a 
nécessité une préparation et une anticipation accrue de 
la part de toutes les parties prenantes : maîtrise d’œuvre 
et d’ouvrage bien sûr, mais aussi contrôleur technique 
et entreprise de façade. Un bel exemple de synergie 
qui a permis d’obtenir un résultat excellent d’un point 
de vue efficacité énergétique, tout en présentant un 
bilan carbone et un impact environnemental nettement 
inférieurs à la moyenne des chantiers de notre organisme. 
Premier exemple de réhabilitation de façade de ce type, 
cette expérience a prouvé le bien-fondé de la démarche et 
sera à renouveler dans un futur proche.” 
Guillaume Ameline
Chargé d’opérations, Alpes Isère Habitat 

Les Anémones à Autrans (38) 
Alpes Isère Habitat 
Une enveloppe 100 % biosourcée 
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 démarche 

 L’économe de flux, 
 Alpes Isère Habitat 
Des interlocuteurs privilégiés sur 
les sujets de chauffage collectif 
et d’énergies renouvelables 

Alpes Isère Habitat (anciennement Opac38) 
gère un parc de 28 000 logements dont 13 000 
sont alimentés par du chauffage collectif. En 
2014, l’organisme a saisi l’opportunité d’un 
dispositif de l’ADEME pour ouvrir un poste 
d’économe de flux en emploi d’avenir. L’objectif 
était d’ajouter à la gestion administrative des 
contrats de chauffage collectif une compétence 
interne axée sur la technique. Constatant les 
résultats apportés, l’entreprise a ouvert début 
2016 deux postes d’économe de flux, qui sont 
aujourd’hui les interlocuteurs privilégiés, en 
interne comme en externe, sur les sujets de 
chauffage collectif et d’énergies renouvelables. 
Une diversité de missions qui s’articulent autour 
de 4 axes principaux :
• �Le suivi administratif et technique des contrats 

d’exploitation des chaufferies collectives. Ils 
sont les interlocuteurs directs des responsables 
de contrats chez les prestataires, mais aussi 
des contremaîtres et des techniciens qui 
peuvent les solliciter pour partager leurs 
problématiques de terrain.

• �Le suivi technique des opérations : ils travaillent 
en lien avec les chargés d’opérations (neuf et 
réhabilitation) dès les phases de conception et 
jusqu’aux réceptions, pour partager avec eux et 
les équipes de maîtrise d’œuvre les retours d’ex-
périences internes et ceux de leurs exploitants, 
afin de garantir des systèmes pérennes, perfor-
mants, et fonctionnels. Ils peuvent également 
être amenés à gérer directement des travaux.

• �Le suivi des performances et des consom­
mations réelles. Ils ont une vision synthétique 
des performances tout en pouvant étudier plus 
en détail les causes techniques de sites en dérive. 

• �Le suivi des charges locatives, permettant 
d’anticiper des erreurs de régularisations de 
charges et de donner des réponses claires sur 
des causes de fluctuation. 

En interne, les collaborateurs trouvent une expertise 
sur laquelle s’appuyer au quotidien, permettant de 
gagner en qualité de service (charges locatives par 
exemple) et en performance économique (pérennité 
et performance des systèmes). En externe, les 
prestataires de chauffage ont des interlocuteurs 
comprenant leurs problématiques techniques, 
nouant des relations de partenariat plus solides 
et leur implication s’est fortement renforcée. Les 
bureaux d’études techniques et entreprises ne 
peuvent que reconnaître la pertinence d’associer 
la thématique maintenance dans les projets, ce qui 
est un véritable enjeu dans la filière au regard des 
évolutions techniques et technologiques.

Réhabilitation “Le Plan” à Pontcharra, 
60 logements, Alpes Isère Habitat
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• �2 tours en R+17
• �97 logements 
• �5 970 m² SHAB
• �Année de construction : 1930
• �Coût total de l’opération : 2 660 k€ TTC 

soit 23 549 € TTC/logement
• �Gains énergétiques théoriques de 55 %)
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

D à B

Dans les années 90, 6 groupes du patrimoine des 
Gratte-Ciel ont fait l’objet d’une réhabilitation 
énergétique leur permettant d’atteindre la 
classe  C, mais les logements des 2 tours des 

Gratte-Ciel n’avaient pas pu bénéficier à 
l’époque de ces travaux d’isolation thermique 
extérieure du fait de leur classement en IGH 
(Immeuble de Grande Hauteur) et sont restés 
en classe énergétique «  E  ». La réhabilitation 
énergétique des tours 5 et 6 des Gratte-Ciel 
a été réalisée en prenant en compte à la fois 
les attentes de la SVU et de ses locataires, les 
contraintes architecturales liées à l’inscription 
du périmètre des Gratte-Ciel dans la ZPPAUP et 
celles techniques d’un patrimoine datant des 
années 30.
En particulier l’architecture des tours avec 
leurs décrochés a été restituée après isolation 
extérieure (160 mm d’épaisseur) par le biais 
de modénatures en polystyrène expansé 
haute densité. Les menuiseries extérieures, 
remplacées en bois pour retrouver un aspect 
architectural cohérent, ont été déplacées du nu 
intérieur au nu extérieur du gros-œuvre afin de 
préserver la même profondeur de tableau. Un 
prototype avec des produits types a été réalisé 
et validé dans son principe pendant la phase 
étude par l’Architecte des Bâtiments de France 
et par la coloriste de la Ville.

“Le programme de travaux a été construit par l’équipe de 
maîtrise d’œuvre pour répondre aux ambitions du maître 
d’ouvrage qui souhaitait améliorer significativement 
la performance énergétique de ces logements, tout en 
prenant en compte les contraintes patrimoniales fortes de 
l’ensemble. Motrice à la fois sur les solutions techniques, 
niveaux de performance à atteindre et assistance à la 
recherche de subventions associées, mais également sur 
l’intégration architecturale de ces solutions (détails et 
prototypes réalisés très tôt en étude pour obtenir l’accord 
de l’ABF) et la valorisation patrimoniale des ensembles 
bâtis, l’équipe de maîtrise d’œuvre a pu mener un projet 
ambitieux qui, outre le respect des contraintes évoquées, 
a pleinement apporté satisfaction au maître d’ouvrage 
et à ses locataires, dont le confort a été grandement 
amélioré.” 
Claire-Marie Payen
Directrice Régionale Sud-Est, Sintec Ingénierie 

Les Gratte‑Ciel à Villeurbanne (69) 
SVU
RÉHABILITATION BBC DE 2 TOURS EMBLéMATIqUES,  
SANS MoDIFIER L’ASPECT PATRIMONIAL APRèS ISOLATION PAR L’ExTÉRIEUR
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• �4 bâtiments en R+12
• �244 logements 
• �14 140 m² SHAB
• �Année de construction : 1958
• �Coût total de l’opération : 12 862,5 k€ TTC 

soit 52 715 € TTC/logement
• �Gains énergétiques réels de 55 %
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

E à B

Le projet de réhabilitation a permis la mise 
en valeur de cet ensemble architectural en 
conservant son principe de composition existant 
et sa symétrie, ainsi qu’une mise aux normes 
d’accessibilité et d’efficacité énergétique, afin 
de donner à la résidence une meilleure qualité 
d’habitation pour les occupants. Dans le 
respect des règles assignées par les Architectes 
des Bâtiments de France, l’enveloppe, isolée 
par l’extérieur avec de la laine de roche, a été 
modifiée pour faire ressortir les volumes  : 
les loggias et attiques ont été habillés d’un 

revêtement de Douglas avec application d’un 
saturateur de teinte naturelle qui contraste 
avec les façades minérales. Un test par caméra 
thermographique a permis de valider la pose de 
l’isolation thermique par l’extérieur. 

“Les 4 bâtiments qui dominent tout le Val de Saône, 
semblent émerger de l’écrin de verdure formé par la col-
line de Fourvière, dressant sans concession leurs formes 
cubiques. Cette volumétrie sobre et efficace a consti-
tué un atout majeur pour la requalification esthétique et 
l’amélioration thermique des enveloppes. L’ensoleillement 
sans masque des bâtiments a également favorisé les 
apports passifs. Il s’agit d’un bel exemple de synergie entre 
approche architecturale et performance énergétique. 
Les locataires attendaient depuis longtemps une 
rénovation et une amélioration de leur cadre de vie. 
Néanmoins, lors des réunions de concertation, la 
question de la requalification des façades et des abords 
ne constituait absolument pas un thème prioritaire à 
leurs yeux. A présent, il est d’autant plus gratifiant pour 
l’architecte que les mêmes occupants tirent une grande 
fierté d’habiter leurs tours devenues emblématiques dans 
la ville, en partie grâce à leur mise en lumière, réalisée de 
manière évènementielle.” 
Jacky Suchail
Architecte, Jacky Suchail Architectes

Le Belvédère à Lyon (69) 
SACVL
Un bel exemple de synergie entre approche architecturale  
et performance énergétique
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• �130 logements répartis sur 2 barres 
d’immeubles en R+5 

• �8 132 m² SHON
• �Année de construction : 1958
• �Coût total de l’opération : 5 847 k€ TTC 

soit 44 977€TTC/logement
• �Gain énergétique de 50 %
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

E à C

La restructuration de cet ensemble immobilier 
des années 60 visait à redonner une nouvelle 
identité à cette résidence tout en traitant 
l’amélioration des performances énergétiques, 
l’accessibilité aux logements et les espaces 
extérieurs.
La proposition de l’équipe de maîtrise d’œuvre 
(Anne Montreuil & Vincent Brugerolles) a permis 
de rompre avec la perception de cet ensemble 
composé de deux barres de logements 
desservies par des coursives. L’enveloppe du 
bâtiment, isolée par l’extérieur, a été traitée 
pour rompre avec la linéarité des trames des 
façades existantes, l’usage de couleurs vives a 
redonné une image plus contemporaine au site. 
Les logements ont fait l’objet d’embellissements 
de qualité à la grande satisfaction de leurs 
occupants.
Une attention particulière a été portée aux 
occupants qui ont été associés au projet dès 
le démarrage des études par une concertation, 
afin d’identifier leurs besoins. Cette association 
s’est poursuivie en phase travaux par la mise 
en place d’une charte des bonnes pratiques 
locataires/entreprises.

“Les travaux (allotis en corps d’états séparés) se sont 
déroulés en site occupé : la mise en place d’un OPC ren-
forcé assurant la coordination des entreprises et la rela-
tion avec les locataires pendant toute la durée du chan-
tier a permis l’atteinte des objectifs que nous nous étions 
fixés en matière de qualité de travaux et de respect du 
planning.
Avec un taux de locataires satisfaits de près de 80 %, 
cette opération est une réussite tant par l’amélioration 
de la qualité d’habitation pour les occupants que par 
l’amélioration significative de l’efficacité énergétique de 
ce groupe.” 
François Garot
Directeur de Patrimoine, OPHIS Puy-de-Dôme.

Après travaux

Résidence Les Chabesses à Gerzat (63) 
OPHIS Puy-de-Dôme
Réhabilitation d’une résidence des années 60
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 démarche 

 éco-Gestes et 
 sensibilisation 
 des locataires | SDH |
L’action de Mister Good Planet

La SDH est engagée depuis plusieurs années 
dans une démarche RSE, récompensée en 2019 
par l’atteinte du niveau «  Exemplaire  » qui 
correspond au plus haut degré de performance 
du référentiel AFAQ 26000. La sensibilisation des 
locataires aux éco gestes est un des axes forts 
des engagements RSE.
Parmi un panel d’actions développées sur 
les territoires, notamment par 2 chargés de 
développement social urbain (DSU), Mister 
Good Planet, incarné par un des chargés DSU, 
propose un ensemble d’animations et d’outils 
qui permet d’aller à la rencontre des locataires 
et d’engager des actions de sensibilisation. 

 Quelques exemples 
• �Pour les habitants du Village Olympique et de 

la Villeneuve de Grenoble, un parcours énergie 
en 3 étapes :

— �Speed dating énergie : en 7 minutes, dans 
le logement, Mister Good Planet calcule 
et révèle le potentiel annuel d’économies 
d’énergie de la famille en croisant quelques 
questions et l’observation des équipements

— �Atelier collectif dans le logement 
pédagogique : sensibilisation aux gestes 
écocitoyens, remise d’une box (appareils 
hydro-économes, stop pub...)

— �Visite d’Ulisse énergie14 au domicile du 
locataire, quelques temps après l’atelier : 
vérification du bon usage de la box cadeau, 
débriefing de l’atelier, 2e sensibilisation, 
installation de 5 ampoules LED.

• �Pour l’ensemble des locataires, des vidéos 
disponibles sur la chaîne YouTube de la SDH 
(la minute de Mister Good Planet)

• �Pour les locataires se présentant à l’accueil du 
siège, des vidéos sur les économies d’énergie 
diffusées dans la salle d’attente. La première 
vidéo de Mister Good Planet portant sur les 
économies d’eau et l’utilisation de mousseurs 
est lancée depuis cet automne. 

 Et des projets pour 2020... 
• �Un bilan personnalisé lors d’un rendez-vous 

dans la SDH mobile, camping-car aménagé, 
qui sillonne le département à la rencontre des 
locataires.

• �Un MOOC « locataire en transition » : accompa­
gnement multimédia à distance qui permet de 
s’adresser à tout locataire du patrimoine SDH 
pour sensibiliser et accompagner à la transition 
énergétique, à la gestion des déchets et à 
l’entretien du logement.

14 - ULISSE 
Energie est 

une entreprise 
d’Insertion 

qui porte 
un service 

d’accompa-
gnement à la 

maîtrise de 
l’énergie pour 
des ménages 
en précarité.
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• �7 bâtiments en R+4
• �132 logements 
• �8 921 m²SHAB
• �Année de construction : 1978
• �Coût total de l’opération : 6 015,4 k€ TTC 

soit 45 561 € TTC/logement
• �Gains énergétiques réels de 58 % la 

2e année
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

G à B

Une chaufferie collective bois plaquettes avec 
appoint gaz a été installée en remplacement 
d’un système de chauffage électrique mixte 
composé d’un plancher chauffant électrique 
(base) et de convecteurs électriques d’origine 
(appoint). La conception de l’ouvrage a été 
guidée par la volonté de simplicité technique 
tout en visant à optimiser la conception du silo, 
du type de remplissage, de la zone d’accès. En 
réalisation, il a été nécessaire de coordonner 
le lot gros-œuvre et le lot chauffage pour la 
création du silo (notamment le cuvelage) et son 
étanchéité qui a un impact direct sur le taux 
d’humidité du bois, et donc sur le rendement 
des chaudières. Ce changement de système 
énergétique est complété par des travaux sur 
l’enveloppe, la ventilation (VMC simple flux 
hygroréglable type B), dans les logements et les 
halls (reprise de l’éclairage), ainsi que la mise en 
place d’une maîtrise d’œuvre sociale. 

“L’exemplarité de l’opération s’est poursuivie après les 
travaux de réhabilitation puisque GrandLyon Habitat a 
testé la mise en place d’un marché unique « travaux et 
exploitation » pour le chauffage. L’entreprise choisie pour 
la mise en œuvre du lot chauffage a ainsi eu en charge 
l’exploitation de la chaufferie bois pendant 2 ans. Ce 
fonctionnement a présenté plusieurs avantages : 
• �Au vu de la durée du chantier et pour prendre en 

compte les problèmes de chauffage existants, une 
mise en route progressive au cours du chantier avec 
les bâtiments partiellement isolés (problématique de loi 
d’eau et de puissance des pompes) et aucun report de 
responsabilité en cas de problème technique 

• �Des lots chaufferie (chaufferie + sous-station) et 
plomberie chauffage (réseau intérieur logement) séparés, 
permettant d’avoir un spécialiste pour la chaufferie bois 
• �Un bon passage de relais entre bureau d’études, 

installateur et mainteneur, car l’installateur est dans le 
même groupe que le mainteneur.” 

Benoit Crozier
Responsable service bâti, hygiène et sécurité, 
direction du patrimoine et du cadre de vie, 
GrandLyon Habitat

Château Roy à Fontaines-sur-Saône (69) 
GrandLyon Habitat 
Chaudière bois plaquettes en remplacement d’un système électrique mixte 
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• �1 bâtiment en R+4 et R+5
• �28 logements 
• �2 093 m² SHAB
• �Année de construction : 1979
• �Coût total de l’opération : 1 624,5 k€ TTC 

soit 58 019 € TTC/logement
• �Gains réels sur les charges chauffage, ECS, 

P2 et électricité des communs de 23 %
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

E à C

L’OPAC de la Savoie souhaite sortir progres
sivement son parc du chauffage au fioul, pour 
s’orienter vers des énergies plus respectueuses 
de l’environnement et dont le prix est plus 
stable dans le temps. De manière concomitante, 
l’OPAC a choisi de procéder à la rénovation 
globale de l’enveloppe du bâtiment afin de 
dimensionner au plus juste la puissance des 
nouvelles chaudières. Les travaux ont porté sur : 
• �Le remplacement des 2 anciennes chaudières 

fuel par les 3 nouvelles chaudières aux granulés 
de bois 

• �La neutralisation de l’ancienne cuve à fuel en la 
remplissant de sable et de ciment

• �L’installation d’un silo à l’intérieur des espaces 
communs peu utilisés 

• �La création d’un sas entre le silo et les espaces 
communs, afin d’isoler les moteurs et les 
gaines granulés des espaces communs, ainsi 
que d’un regard pour la livraison des granulés 
dans les tuyaux alimentant le silo commun aux 
3 chaudières.

• �La production d’ECS à partir de cumulus 
électriques individuels est conservée.

“Durant la première année, des réglages ont dû être 
menés sur les nouvelles chaudières, comme sur les vannes 
d’équilibrage de la boucle de distribution. Par ailleurs, le 
compteur de granulés a dû être changé. L’entreprise en 

charge de l’entretien et de la maintenance vient toutes les 
3 semaines à 1 mois pour s’assurer du bon remplissage 
du silo, couper la chaudière durant le remplissage et 
évacuer les cendres. L’installation est couplée au système 
communiquant CADOE qui indique quand les granulés 
du silo passent en–dessous du seuil fixé, si un défaut 
apparaît sur une chaudière, la température dans les 
logements (3 logements équipés). Il donne également 
une constante de température pour affiner les réglages.” 
Nathalie Perrier Perrery
Chargée de patrimoine, Opac de la Savoie

“Des points de vigilance concernant ce type d’installation 
sont l’accès du camion livreur, le bruit de remplissage du 
silo et l’encrassement de la fenêtre indiquant le niveau 
de remplissage du silo (en l’absence d’accès au système 
de télésuivi).” 
Olivier Kreutz
Agent de proximité, Opac de la Savoie

Le Crozat à Aime (73) 
Opac de la Savoie
Chaudières aux granulés de bois en remplacement de chaudières au fioul
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• �1 bâtiment en R+4
• �24 logements (3 montées)
• �1 852 m² SHON
• �Année de construction : 1963
• �Coût total de l’opération : 3 547 k€ TTC  

soit 148 k€ TTC/logement
• �Gains énergétiques théoriques 68 %
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

E à C

Dans le cadre d’une opération d’acquisition-
amélioration nécessitant des travaux 
importants, PLURALIS s’est donné des objectifs 
de qualité thermique et environnementale, 
de qualité d’usage et de confort, de qualité 
architecturale et de performance acoustique 
et économique. Un programme de travaux 
ambitieux a ainsi été mis en place, réalisé en 
site semi-occupé, pour redonner à cet ensemble 
construit en 1963 une forte attractivité.
Une attention toute particulière a été apportée 
sur l’enveloppe (isolation thermique des façades, 
remplacement des menuiseries extérieures, 
création d’une VMC).

Des actions complémentaires ont pu être 
déployées grâce au projet européen City-
zen : installation d’un dispositif innovant 
d’affichage des consommations individuelles 
dans chaque logement par compteur OGGA 
(gaz, électricité, eau) et des animations autour 
de l’énergie et de l’environnement (installation 
de douchette HYDRAO Shower Aloé Bluetooth 
pour les économies d’eau) ainsi que la mise 
en œuvre d’une centrale photovoltaïque en 
autoconsommation pour les parties communes 
avec vente du surplus - l’autoconsommation 
étant basée sur la simultanéité de la production 
photovoltaïque et la consommation d’électricité.

 Répartition de la production  
 photovoltaïque 

• �Nombre total de panneaux : 27
• �Surface panneaux : 45 m²
• �Puissance crête : 8.1 kWc
• �Productivité théorique annuelle : 8450 kWh
 

 

“Pluralis, souhaitant limiter les charges de ses 
locataires, a choisi de flécher prioritairement la 
production photovoltaïque sur les consommations 
électriques des communs (en autoconsommation) et 
d’en vendre le surplus. Aujourd’hui nous avons reçu les 
premières factures des consommations électriques des 
parties communes qui font apparaître une réduction 
de plus de 40 % de nos factures sur l’année grâce à 
l’autoconsommation ! N ous réfléchissons à des moyens 
de stockage afin d’optimiser l’autoconsommation sur de 
futures opérations (électriques par exemple) ou bien des 
systèmes innovants sur batterie.” 
Paul Felix-Faure
Chargé de suivi de travaux, Pluralis

Photovoltaïque entre 
l’autoconsommation
et la vente du surplus
Vente du surplus
Autoconsommation

Résidence Le 114 avenue Jean‑Perrot à Grenoble (38) 
Pluralis
Centrale photovoltaïque en autoconsommation  
dans le cadre du projet européen City-zen
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 démarche 

 Parc de logements à 
 Saint-Chamond (42) 
 Gier Pilat Habitat 
Programme de solarisation de grande 
ampleur pour la production de l’eau 
chaude de près de 3 700 logements 

• �42 installations solaires thermiques 
(2 500 m² de capteurs) 

• �Près de 3 700 logements 
• �2 471 m² SHAB
• �Coût total de l’opération : 3 193 k€ HT 

soit env. 900 € /logement 
• �Gain moyen : 27 % de couverture. 

Productivité moyenne : > 450 kWh/m² an

En 2009, Gier Pilat Habitat s’est lancé, grâce 
notamment à un soutien financier important 
de l’ADEME via le Fonds Chaleur (1,5M€ d’aide), 
dans un programme de solarisation de grande 
ampleur sur son parc de logements, produi-
sant ainsi une partie de l’eau chaude de près 
de 3  700 logements (représentant 434 tonnes 
de CO2 évitées), pour un investissement de 860 
euros hors taxes par logement. Outre les gains 
énergétiques générés par ces installations, 
cette opération de grande envergure a permis 
de mutualiser les coûts d’investissement, de 
maintenance et d’entretien, ainsi que d’optimi-
ser le montant des subventions. 

“Du fait de l’échelle de l’opération, il a été possible de 
mutualiser les savoir-faire et d’améliorer les compétences 
sur le solaire de l’exploitant de chauffage. Un salarié de 
l’équipe d’exploitation s’est spécialisé dans l’entretien 
des installations solaires. Le bon fonctionnement de 
ces équipements est rendu possible grâce au suivi de 
performance assuré par le bureau d’études thermique en 
charge du chantier, condition indispensable pour éviter 
d’éventuelles dérives dans la durée.” 
Nicolas Pichot
Chargé de mission, Agence Locale de l’Energie  
et du Climat du Département de la Loire 

Cette démarche de grande échelle menée 
par Gier Pilat Habitat contraste avec celle de 
l’Ondaine Habitat, sur le même département :

“Les quelques installations solaires installées sur le parc 
de Ondaine Habitat ont un fonctionnement technique 
qui est satisfaisant. Le coût de l’énergie nécessaire 
à la production de l’eau chaude de ces installations 
est inférieur à celui des sites qui ne disposent pas 
d’installation solaire. En revanche, l’entretien des 
installations solaires est très élevé et ne permet pas de 
rentabiliser ces installations : le coût d’entretien solaire 
est très largement supérieur aux gains générés sur les 
consommations de gaz. E n cause  : la structuration du 
contrat d’exploitation négocié sur l’ensemble du parc qui 
ne valorise pas les installations solaires.” 
Frédérick Morel
Directeur service habitat, Ondaine Habitat
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• �18 pavillons
• �1 546 m² SHAB
• �Année de construction : 1989
• �Coût total de l’opération : 490,3 k€ TTC 

soit 27 239 € TTC/logement
• �Gains énergétiques réels de 35 % sur les 

charges P1 et P2
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

Classe E/Classe B 

Les logements sont répartis sous forme de 
lotissement de maisons mitoyennes, toutes 
chauffées individuellement par des radiateurs 
électriques et une production d’ECS par ballon 
électrique datant de la construction du site. 
Le choix d’un système de chauffage et ECS par 
chaudière individuelle à condensation au gaz 
naturel s’est fait suite au diagnostic technique 
établi avant la réhabilitation. Pour permettre 
aux occupants de gérer leur chauffage, des 
thermostats d’ambiance programmables et des 
robinets thermostatiques sur les radiateurs ont 
été installés. D’autres travaux ont également 
été engagés dans le cadre de l’amélioration 
énergétique, à savoir le remplacement des 

menuiseries PVC, des portes d’entrée logement 
et d’accès au garage, la réfection totale de la 
VMC et un complément d’isolation en combles.

“Suite aux travaux, une formation a été dispensée aux 
locataires par notre exploitant en charge de l’entretien 
de nos installations de chauffage, pour apprendre le 
fonctionnement du thermostat d’ambiance. Nous avons 
pris un contrat d’entretien de type P2/P3 avec notre 
prestataire pour assurer l’entretien annuel des chaudières 
et les dépannages.”
Romain Doucet
Chargé de mission maintenance, LOGIDIA

“La mise en place d’un nouveau système de chauffage 
nécessite un travail sur les emplacements et passages 
de réseaux. Les nouveaux radiateurs ont été positionnés 
à l’emplacement des anciens, en jouant sur l’épaisseur 
de ceux-ci pour assurer la puissance nécessaire sans 
modifier les dimensions d’emprise murale. Beaucoup des 
logements sont sur un seul niveau, le passage des réseaux 
s’est fait en plinthe ou à défaut en plafond. La chaudière a 
été positionnée généralement à l’emplacement du ballon 
d’ECS. Enfin, il est important d’anticiper le raccordement 
gaz pour éviter les retards.”
Mme Lavigne
Chargée d’études, SETA Ingénierie

Les Platières à Polliat (01) 
Logidia
Chaudières gaz à condensation individuelles  
en remplacement de radiateurs électriques
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• �2 bâtiments en R+4 
• �100 logements réhabilités + extension de 

21 logements (en pignon et en élévation)
• �6 425m² SHAB (existant) + 1 571 m² SHAB 

(extension)
• �Année de construction : 1963
• �Coût total de l’opération : 9 870 k€ TTC 

soit 68 000 € TTC/logement réhabilité et 
146 190 € TTC/logement neuf 

• �Label BEPOS expérimental pour un 
ensemble neuf + réhabilitation, label 
BEPOS Effinergie pour le neuf et BBC 
Effinergie rénovation (RT - 30 %) pour la 
réhabilitation 

• �Classe énergétique avant/après travaux : 
D à B (A pour extension) 

Le projet de réhabilitation et de restructuration 
urbaine du quartier des Buers a été l’occasion 
de s’attacher aux enjeux de santé, avec 
notamment la problématique de la qualité 
de l’air liée à la proximité directe avec le 
périphérique. Est Métropole Habitat a bénéficié 
du plan d’Investissement d’Avenir via l’appel 
à Manifestation d’Intérêt «  Villes et Territoires 
Durables » auquel le bailleur a répondu en tant 
que partenaire de la Ville de Villeurbanne.

“Le projet a été l’occasion de réaliser une bibliographie sur 
les enjeux de transfert de polluants de l’air extérieur vers 
l’air intérieur. L’observation de l’évolution des polluants 
intérieurs en fonction de la pollution extérieure est bien 
documentée, l’impact éventuel et notamment des données 
mesurées permettant d’évaluer l’impact de différentes 
solutions de ventilation sur ce transfert de pollution assez 
peu. Aussi, il a été décidé de tester différentes solutions 
sur le projet, pour des raisons économiques, mais aussi 
pour des raisons de réplicabilité. Le projet met en œuvre 
un système de ventilation double flux sur la barre B, qui est 
aussi la barre avec un objectif BEPOS et avec l’extension. 

Les enjeux énergétiques et de qualité d’air se croisent sur 
ce bâtiment. Sur la barre C, 2 solutions alternatives sont 
testées, la mise en œuvre de filtres en bouches d’entrées 
d’air et d’une régulation de la ventilation en fonction des 
pics de pollution. A la réception, des mesures de qualité 
d’air seront réalisées dans les 3 configurations dans 
l’espoir de documenter le sujet et d’évaluer l’impact des 
différentes solutions proposées.” 
Sylvaine Junique
Chef de projets, Tribu 

Avant travaux

Après travaux

Pranard à Villeurbanne (69) 
Est Métropole Habitat 
Des enjeux ville et santé croisés avec de fortes ambitions énergétiques 
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“Le projet «  Seringa  » est l’expression du savoir-faire 
d’un OPH en matière d’aménagement au sein d’un projet 
de renouvellement urbain d’un quartier QPV. A travers 
la mise en place d’une convention de maîtrise d’ouvrage 
déléguée, la Commune de L oriol a confié la réalisation 
et le pilotage de l’ensemble du projet de requalification 
de ce quartier à Drôme Aménagement Habitat. Cette 
unification de la maîtrise d’ouvrage permet une conduite 
opérationnelle de projet optimisée. La réhabilitation du 
bâtiment B et C s’inscrit dans ce projet avec une prise en 
compte des attentes propres du bâtiment, mais également 
celles du fonctionnement urbain de cet ensemble 
immobilier : identification des entrées, séparation 
des flux, accessibilité aux logements, fonctionnement 
d’un local communal de rez-de-chaussée... La mise en 
commun des besoins exprimés par les maîtres d’ouvrages 
transcrits dans une programmation et une conduite 
d’opération unique a permis de réaliser le projet attendu 
par les partenaires, ainsi que les habitants eux-mêmes, 
partie prenante de la démarche dès l’origine.”
Samuel Coppel
Directeur de l’aménagement et du renouvellement 
urbain, Drôme Aménagement Habitat

Bâtiments B et C dans le quartier  
la Maladière à Loriol (26) 
Drôme Aménagement Habitat
Requalification de 31 logements d’un quartier  
de la politique de la ville (QPV) 

• �2 bâtiments en R+3 et R+4
• �31 logements 
• �2 320 m² SHAB
• �Année de construction : 1974
• �Coût total de l’opération : 1 204 k€ TTC 

soit 38 844 € TTC/logement
• �Baisse moyenne des charges de chauffage 

de 22 €/mois
• �Classe énergétique avant/après travaux : D à C

Ce projet vise à requalifier le bâtiment au niveau 
thermique, de son accessibilité et du confort 
d’usage dans un contexte de renouvellement 
urbain du quartier QPV. Il intègre également une 
mixité d’usage puisque des équipements tertiaires 
sont intégrés au rez-de-chaussée. La qualité du 
projet atteint ses objectifs avec une requalification 
marquée de l’image résidentielle recherchée et la 
séparation des flux à travers une résidentialisation 
forte. L’appropriation des espaces par les résidents 
est le gage de cette réponse positive.
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• �7 bâtiments en R+4, R+6 et R+7
• �170 logements 
• �13 688 m²SHAB
• �Année de construction : 1970
• �Coût total de l’opération : 9 264 k€ TTC 

soit 46 788 € TTC/logement
• Baisse des charges P1 et P2 de 29 %
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

D à C

Le quartier des Tattes, malgré de nombreux 
atouts, souffre d’une image dégradée dans le 
reste de la ville. L’objectif majeur de la commune 
et de Dynacité était d’améliorer l’attractivité du 
site afin d’intégrer le quartier des Tattes à la ville, 
par l’amélioration du confort des logements et 
du cadre de vie. L’opération a commencé par la 
partie Ouest du quartier. 
Dans le cadre des travaux réalisés (amélioration 
de l’enveloppe, rénovation des systèmes 
techniques, création de nouveaux espaces 
extérieurs...), une mission de maîtrise d’œuvre 
sociale a été engagée en mai 2010 par Dynacité, 
permettant d’établir par le biais d’enquêtes 
et d’entretiens, les souhaits d’évolution des 
locataires. Le temps supplémentaire nécessaire 
à cette enquête et la création d’un programme 
de travaux correspondant est estimé à deux 
années. 

“La mobilisation des locataires a été difficile, car 
gérer les cas spécifiques sur 170 ménages n’est pas 
une chose aisée. La réussite d’une concertation à 
cette échelle est conditionnée au facteur temps, car 
un travail conséquent et régulier de relance auprès 
des locataires est nécessaire. Un Eco-logis a été mis 
en place, géré directement par l’agence de Ferney, en 
lien avec du personnel embauché en Service Civique. 
Le résultat final, en termes d’acceptation des usagers, 
de satisfaction de la Commune, et de performance 

énergétique, est très positif. En ce qui concerne le 
chauffage, D ynacité fixe régulièrement des objectifs 
à la baisse auprès de son exploitant, afin d’améliorer, 
année après année, les résultats.” 
Yves Galiegue
Bureau de la performance énergétique, Dynacité 

Les Tattes Ouest à Ferney-Voltaire (01) 
Dynacité
Plan de renouvellement de quartier et concertation des locataires 
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• �4 bâtiments en R+4
• �168 logements 
• �10 491 m² SHAB
• �Année de construction : 1970-75
• �Coût total de l’opération : 12 734 k€ TTC 

soit 75 796 € TTC/logement
• �Gains énergétiques théoriques de 60 %
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

E à C

Dans le cadre de cette réhabilitation comprenant 
une remise à neuf totale des logements, le sujet 
de l’amiante est rapidement devenu central 
puisque le diagnostic a révélé que ce matériau 
était omniprésent (dalles de sol, colles de sol 
et de faïence, enduits). Bourg Habitat a pris 
alors la décision de traiter cette problématique 
en complément des travaux de réhabilitation 
réalisés en site occupé. Les travaux de 
désamiantage ont été réalisés en sous-section 3 
et chaque montée a été confinée intégralement. 
Un dispositif de vacance volontaire a été mis 
en place en amont. Bourg Habitat a ainsi pu 
disposer de 32 appartements-relais permettant 
le relogement des locataires pendant les 

travaux de désamiantage et de réhabilitation 
(5  à 6 mois). Pour accompagner les locataires 
au quotidien, Bourg Habitat a confié à CITINEA 
une mission de maîtrise d’œuvre sociale en 
complément de celle de suivi du chantier.

“Pour garantir le bon déroulement des travaux, un bureau 
d’études technique amiante a été intégré dans l’équipe 
de maîtrise d’œuvre. Le fait de retenir une entreprise 
générale pour le lot 1 (désamiantage – réhabilitation) a 
permis une bonne articulation entre le désamiantage et 
les travaux de réhabilitation. Les déchets amiantés ont 
été déposés dans une installation de stockage de déchets 
dangereux. En termes de communication, des documents 
d’information sur l’amiante ont été diffusés. La présence 
permanente sur site de la maîtrise d’œuvre sociale a 
également été très précieuse pour un accompagnement 
optimal des locataires. De nombreux partenariats ont 
été noués, notamment avec le centre social Terre en 
Couleurs ou le SDIS de l’Ain, dans l’objectif d’informer et 
de rassurer les occupants et voisins vis-à-vis des travaux 
liés à l’amiante. Lors de sessions « portes ouvertes » sur 
site, différents thèmes ont été évoqués : phasage global, 
plans d’installation de chantier, site occupé, travaux de 
désamiantage...”
Ludovic Pereira
Chargé d’opérations, Bourg Habitat

Terre des Fleurs à Bourg-en-Bresse (01) 
Bourg Habitat 
Un accompagnement optimal et des appartements relais  
pour la gestion du risque amiante 
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• �2 bâtiments en R+3
• �32 logements 
• �2 364 m² SHAB
• �Année de construction : 1970
• �Coût total de l’opération : 1 215 k€ TTC soit 

37 969 € TTC/logement
• �Gains énergétiques théoriques de 69 %
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

D à B

Le plan stratégique patrimonial prévoyait la 
rénovation totale de ce site. Dès la phase avant-
projet sommaire, de l’amiante a été repéré dans 
les sols des parties communes, ce qui impliquait 
obligatoirement un lot échafaudage spécifique. 
En effet, cet échafaudage devait rendre possible 
les travaux de rénovation énergétique, mais 
également être ERP et permettre la circulation 
des locataires (deux flux). Le choix de ce surcoût 
a été voté en comité de direction.
L’intervention de désamiantage dans les parties 
communes s’est donc déroulée en site occupé. 
Un échafaudage aux normes ERP a été installé 
en façade, côté balcons, permettant l’accès aux 
locataires dans leur logement. Les garde-corps 
des balcons privatifs ont été sciés pour permettre 
le passage des locataires et les serrures des 
portes des balcons, servant de nouvelles portes 
d’entrée, ont été remplacées. Parallèlement, les 
parties communes ont été confinées et n’étaient 
accessibles qu’à l’entreprise de désamiantage. 
Les sas de décontamination et de gestion des 
déchets ont été installés au sous-sol, condamnant 
ainsi les communs le temps des travaux de 
désamiantage qui ont duré environ 3 semaines 
par bâtiment. Ainsi, la gestion des flux entre les 
locataires et l’entreprise de désamiantage étaient 
bien distincts et les règles de sécurité respectées. 
A la fin des travaux, l’échafaudage et ses tours ont 
été déplacés sur le bâtiment jumeau.

“Afin de mener à bien les travaux, une bonne anticipation 
et une adaptation des plannings ont été nécessaires. 
En effet, la présence d’hirondelles sur ce site, nous a 
contraint d’ajuster nos plannings d’interventions et ce 
pour respecter la période de nidification. Donc, les travaux 
ont été réalisés en intégrant toutes ces informations.” 
Anne-Laure Maho
Chargée d’opération, Haute-Savoie-Habitat 

Les Usses à Frangy (74) 
Haute‑Savoie Habitat 
L’anticipation et le lot spécifique échafaudage :  
2 leviers pour gérer l’amiante présente dans les sols des parties communes 
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• �1 bâtiment en R+4
• �14 logements
• �878 m² SHAB 
• �Année de construction : 1966
• �Coût total de l’opération : 1 036 k€ TTC 
• �Gains énergétiques réels de 27 % sur le 

chauffage et l’ECS la 1ère année
• �Classe énergétique avant/après travaux : 

D à B

Les travaux ont consisté en la rénovation de 12 
logements et la construction des 2 logements 
supplémentaires, ainsi que de 14 garages. 
L’engagement sur la performance énergétique 
vise à réduire les consommations de fioul 
(chauffage et ECS) de 20  % la 1ère année, en 
intégrant la surface des 2 logements construits, 
et de 35  % la 2e année puis pendant 6,5 ans 
(durée du contrat d’exploitation).

“Les travaux de réhabilitation du bâtiment ont porté 
essentiellement sur l’enveloppe puisque les équipements 
en chaufferie étaient récents (2012) et que nous avions 
difficilement l’opportunité de changer d’énergie (pas de 
gaz de ville, encombrement d’une chaufferie bois trop 
important, géothermie complexe à mettre en œuvre sur 
ce terrain). A l’occasion de cette réhabilitation, la toiture 
terrasse a été remplacée par une toiture en pente, avec 
plusieurs avantages : meilleure intégration architecturale 
du bâtiment dans le paysage, isolation renforcée, 
pérennité supérieure par rapport à une étanchéité de 
terrasse, création de combles pour les équipements de 
VMC. Les garages en rez-de-chaussée ont été aménagés 
en deux logements avec des terrasses en pied de 
bâtiment. Des garages (un par logement soit 14) ont 
été créés sur la parcelle pour remplacer ceux aménagés 
en logement et permettre que chaque logement puisse 
en être équipé. Les pièces humides des logements 
existants ont été également rénovées. Sur la première 
année d’exploitation les engagements énergétiques sont 
tenus puisque 27 % d’économie ont été réalisés sur le 
chauffage et l’ECS, et nous serons attentifs aux gains 
réels sur la saison 2020/2021.”
Cyril Chevassu
Ingénieur énergie, Direction du patrimoine, Dynacité
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Les Jonquilles à Collonges (01) 
Dynacité 
Réduire d’un tiers les consommations de chauffage et d’ECS 

Avant travaux Après travaux



conclusion

Le secteur du bâtiment est le plus 

énergivore et celui qui affiche le 

plus gros retard au regard des 

objectifs Carbone nationaux. Pour 

lutter contre le réchauffement 

climatique et la précarité énergétique, il est 

indispensable que les acteurs de l’habitat 

poursuivent leur mobilisation à travers la 

production de logements performants, 

mais aussi et surtout à travers la rénovation 

énergétique du parc existant.

Si la mesure de la performance énergétique 

globale du parc social et de son évolution 

démontre, à travers l’Observatoire de 

l’amélioration du parc et de la maîtrise des 

charges créé par l’AURA-HLM et l’ADEME, 

la réussite des opérations menées par les 

Organismes de Logements Sociaux (OLS), les 

données exploitées dans cette publication 

rappellent également les défis, les besoins 

financiers immédiats et futurs des bailleurs 

sociaux pour relever le challenge. Chaque 

année, 16  000 logements devront être 

rénovés en Auvergne-Rhône-Alpes au niveau 

BBC-rénovation pour atteindre les objectifs 

fixés par la Loi de transition énergétique 

pour la croissance verte.

Les OLS de la région, engagés depuis une 

dizaine d’années dans une démarche 

d’éradication complète des bâtiments les 

plus énergivores de leur parc, réhabilitent 

près de 11 000 logements par an, dont 4 000 

au niveau BBC-rénovation. Au-delà des 

enjeux environnementaux, cet engagement 

se traduit aussi pour les habitants par un 

gain de confort et de pouvoir d’achat grâce 

à la baisse des charges énergétiques. 

La nécessité de maintenir l’attractivité du 

parc, ainsi que sa modernisation, en offrant 

un bâti requalifié et performant, sont des 

enjeux majeurs. Cependant, les bailleurs 

sociaux sont confrontés à de nombreuses 

problématiques. La hausse des coûts des 

travaux, l’instabilité et les incertitudes liées 

aux aides perçues, les réglementations 

contraignantes, ou encore la pénurie 

d’entreprises qualifiées, sont autant 

d’obstacles à ces projets de grande ampleur. 

Pour réussir la mise en œuvre du Plan de 

rénovation énergétique des bâtiments, 

une bonne coordination des acteurs 

(bailleurs sociaux, collectivités territoriales, 

financeurs, associations, agents de services 

techniques et opérateurs privés ou publics) 

et une articulation de tous les dispositifs 

de l’habitat sont indispensables afin de 

garantir la mobilisation des forces et leur 

coalition pour répondre collectivement aux 

défis à venir.
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Maintenir et renforcer les dispositifs 
financiers existants de financement de 
la rénovation énergétique :
— �FEDER (U.E), Collectivités territoriales  : 

conserver les dispositifs permettant de maintenir 
voire d’amplifier les volumes de réhabilitation 
actuels, et inciter au niveau BBC-Rénovation par 
une bonification supplémentaire.

— �ADEME (fonds chaleur) : ce dispositif, qui 
permet le développement des énergies 
renouvelables au sein du parc social, est 
aujourd’hui trop peu mobilisé par les OLS.

— �CEE travaux : les dispositifs existants doivent 
être maintenus et renforcés pour permettre 
a minima de maintenir les volumes de 
réhabilitation énergétique actuels.

— �Dégrèvement TFPB et TVA 5,5 % : ces 
dispositifs doivent être maintenus pour 
les travaux énergétiques car ils constituent 
un outil important d’équilibre pour les 
opérations.

— �Garantir la stabilité et la lisibilité des aides.

— �Simplifier les démarches et réduire les 
délais d’instruction des dossiers de 
subvention.

— �Aller vers une logique d’obligation 
de résultats et pas de moyens : inciter 
les bailleurs à atteindre une certaine 
performance énergétique, mais ne pas leur 
imposer la manière d’y arriver en termes 
techniques.

— �Instaurer avec les collectivités une logique 
de financement garanti, pluriannuel, d’un 
objectif global porté par chaque bailleur, 
que ce soit par ses travaux, ses achats/
contractualisations ou ses actions de gestion.

— �Renforcer les enveloppes de prêts de 
longue durée pour les réhabilitations lourdes 
(35 ans et plus).

— �Développer les aides permettant de favoriser 
le recours à des matériaux biosourcés.

Propositions AURA‑HLM 
Avancer sur deux sujets majeurs qui, 
au-delà du financement, retardent, 
complexifient, surenchérissent voire 
annulent les opérations d’amélioration 
énergétique : 
— �Assouplir les règles d’urbanisme en incitant 

entre autre les ABF (Architecte des Bâtiments 
de France), sur leur périmètre d’intervention, 
à travailler avec les bailleurs à la définition de 
solutions performantes, techniquement et 
économiquement acceptables. 

— �Pallier le manque d’entreprises par l’accompa
gnement du développement d’acteurs 
compétents - maîtres d’œuvre et entreprises 
– à même de répondre à l’augmentation à 
venir des volumes de rénovation énergétique.

Pallier le déficit de ressources 
compétentes et formées au sein 
des organismes HLM par une aide à 
l’embauche renforcée, la mise en place de 
contrats aidés ou de contrats d’avenir.

Mesurer la performance des opérations, en 
particulier celles au chauffage électrique, 
en ne se focalisant pas uniquement sur les 
kWh d’énergie primaire économisés comme 
actuellement, mais sur une combinaison 
d’indicateurs : l’impact GES, les gains de 
consommations en énergie finale, la 
maîtrise des charges énergétiques en coût 
global (coût de la molécule mais également des 
abonnements et d’entretien-maintenance-GER 
des systèmes), la dépendance aux énergies 
fossiles...
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Accompagner l’innovation au service 
de la massification des rénovations éner
gétiques performantes. La préfabrication, 
l’industrialisation apportent de nombreux 
avantages par rapport à une réhabilitation 
classique : gain de qualité et de confort 
pour les ouvriers grâce au travail en atelier 
(attractivité du métier, moyen de lutter contre 
la pénurie de main d’œuvre), réduction de 
la durée des chantiers et de la mise en 
œuvre, réduction des nuisances pour les 
réhabilitations en site occupé, baisse des 
coûts à terme grâce à l’industrialisation et 
un changement d’échelle. L’enjeu dans ce 
domaine se situe principalement dans le 
camp des fabricants et des entreprises, peu 
nombreux à pouvoir répondre à ce type de 
solution : il convient d’encourager et d’aider 
à leur évolution, leur adaptation dans ce 
sens de manière appropriée (formation, 
assistance technique et organisationnelle, 
financement, communication, accompa­
gnement au changement…).

Avancer sur l’enjeu du développement du 
numérique (maquette BIM notamment) et 
des différents outils digitaux pour une meilleure 
maîtrise des réalisations (qualité et coordi
nation) et surtout de gestion (maîtrise du parc et 
du renouvellement des composants). 

Enfin, travailler sur le sujet de la valori
sation des déchets et du réemploi. Vertueuses 
sur le plan environnemental, ces démarches 
impliquent des acteurs récents et des filières à 
consolider, sujets d’expérimentations et donc 
de surcoûts à court terme.
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à PROPOS DE L’AURA-HLM
Issue de la fusion de l’Association Régionale des 
organismes d’hlm de Rhône-Alpes et de l’Association 
des organismes HLM d’Auvergne, l’AURA‑HLM 
regroupe 91 organismes d’habitat social qui gèrent 
un parc locatif social de 560 000 logements répartis 
sur les départements de la région Auvergne-Rhône-
Alpes et compte 14 000 logements produits par an.
Ses missions s’articulent autour de 3 axes 
stratégiques : Le plaidoyer régional et infrarégional : 
développer le partenariat en continu, représenter 
les organismes dans les instances clés de l’habitat 
et contribuer à l’élaboration des politiques de 
l’habitat aux divers échelons territoriaux, assurer 
l’interface avec l’échelon national, la structuration 
territoriale : favoriser la mise en œuvre d’actions 
collectives au service du logement social, en tenant 
compte de la réalité des territoires qui composent 
la région, l’animation professionnelle comme lieu 
de partage d’informations et d’ouverture à de 
nouvelles pratiques sectorielles.

www.aura-hlm.org

 

à PROPOS DE l’ADEME
à l’ADEME - l’Agence de la transition écologique  -, 
nous sommes résolument engagés dans la 
lutte contre le réchauffement climatique et 
la dégradation des ressources. Sur tous les 
fronts, nous mobilisons les citoyens, les acteurs 
économiques et les territoires, leur donnons les 
moyens de progresser vers une société économe 
en ressources, plus sobre en carbone, plus juste 
et harmonieuse. Dans tous les domaines - énergie, 
air, économie circulaire, gaspillage alimentaire, 
déchets, sols…  - nous conseillons, facilitons et 
aidons au financement de nombreux projets, de la 
recherche jusqu’au partage des solutions. À tous les 
niveaux, nous mettons nos capacités d’expertise et 
de prospective au service des politiques publiques. 
L’ADEME est un établissement public sous la tutelle 
du ministère de la Transition écologique et solidaire 
et du ministère de l’Enseignement supérieur, de la 
Recherche et de l’Innovation. 

www.ademe.fr



La réhabilitation 
énergétique du parc social 
en auvergne‑rhône-alpes
Le 17 août 2015, l’Assemblée Nationale adopte la loi relative à la 
transition énergétique pour la croissance verte, la rénovation des 
bâtiments est alors inscrite comme une stratégie clé pour lutter contre 
le réchauffement climatique. Tout le parc immobilier devra être rénové 
au niveau BBC d’ici 2050.

Acteurs de la transition énergétique, les Organismes de Logements 
Sociaux de la région Auvergne-Rhône-Alpes ont souhaité réaffirmer leur 
mobilisation de longue date sur l’amélioration de leur patrimoine. Leurs 
données saisies dans l’Observatoire de l’amélioration du parc et de la 
maîtrise des charges de l’AURA-HLM permettent aujourd’hui d’établir le 
bilan suivant : ce sont 66 000 logements qui ont été réhabilités depuis 
2014, dont 24 000 logements atteignent le niveau BBC. Pour atteindre 
l’objectif BBC fixé à l’horizon 2050, 490 000 logements restent à rénover 
sur les trente prochaines années.

Cette édition de “Ils l’ont fait” démontre concrètement la mobilisation 
des professionnels HLM à travers une objectivation des données et un 
recueil de témoignages destinés à la fois aux décideurs, acteurs du 
logements social, aux techniciens opérationnels et toutes les parties 
prenantes du territoire qui partagent les mêmes défis : la lutte contre la 
précarité énergétique et le réchauffement climatique.
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